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TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (ch. des vacations). 

Présidence de M. Fouquet, juge. 

Audience du 3 septembre. 

'OUTRAT DE MARIAGE. — SOCIETE D' ACQUÊTS. — EXPLOITA-

TION COMMERCIALE. 

Xo clause du contrat de mariage, par laquelle la future épouse 

"convient qu'un fonds de commerce (un étal de boucher) qui 

lui appartient sera exploité par elle et son mari, pour les 

Unifiées et les perles être partagés par moitié entre eux, 

constitue une société d'acquêts, et non une société commer-

ciale dont la publication doive être faite conformément à 

l'article 42 du Code de commerce. 

La dame veuve Fessard, bouchère à Paris, épousa en 

fécondes noces le sieur Desflaehes, aussi boucher. Par 

le contrat de mariage des deux époux il fut stipulé d'aborl 

une séparation de biens, puis par 1 article 6 de ce même 

acte W fut dit que l'étal de boucher appartenant à la future 

épouse serait exploité en commun par elle et par son nou-

veau mari ; que la raison sociale, que la signature sociale 

seraient Desflaehes et appartiendrait au mari seul ; que 

les bénéfices et les pert< s se partageraient par moitié ; 

enlin la clause décidait qu'en cas de prédécès du mari le 

fonds appartiendrait exclusivement à la femme. 

Postérieurement à ce contrat, mais avant la célébration 

du mariage, un second a te fut passé devant le notaire 

qui avait reçu le contrat de mariage, et les futurs époux 

déclarèrent que l'article 6 du contrat de mariage devait 

être exécuté entre eux comme convention matrimoniale, 

et que dès lors ils dispensaient le notaire de faire publier 

le contrat de mariage. 

L'exploitation de cet étal de boucher fut faite paisible-

ment durant quelque temps, mais la dame Desflaehes, 

dansdes vues tout à fait opposées à celles qui avaient 

dicté le contrat de mariage, assigna son mari devant le 

Tribunal de commerce pour voir prononcer à raison du 

défaut delà publication exigée par l'article 42 du Code 

de commerce la nullité de la socité commerciale existant 
entre eux. 

Mais le Tribunal de commerce de la Seine, considérant 

que pour reconnaître la nature de la société dont la nul-

lité était demandée, il fallait apprécier et interpréter une 

chuse du contrat de mariage, ee qui excédait sa compé-

tence, renvoya la cause devant les juges qui devaient en 
connaître. 

Sur l'appel, ce jugement fut confirmé par un arrêt de 
la tour royale de Paris. 

La daine Desflaclies a donc porté devant le Tribunal 

civil de la Seine sa demande en nullité de la société éta-

blie par I art. G du contrat de mariage susénoncé. 

Mais le Tribunal après avoir entendu M" Boudin de 

vesvres et Leblond, avocats, en leurs plaidoiries et M. 

saunac, avocat du Roi, en ses conclusions, a rendu le 

jugement dont voici le texte : 

« Attendu que par l'article 6 du contrat de mariage des 
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. Isumbert sout'eut que la cause de la lettre d- change 

est justifiée par la nécessité où se trouvait réduite la de-

moiselle Noël. En droit, l'avocat soutient que les restric-

tions apportées par l'article 513 du Code civil à la capa-

ci é du prodigue doivent être restreintes dans les limites 

tracées par cet article. Toute aliénation est, il est vrai, 

interdite à celui qui est placé sous l'assistance d'un con-

seil judiciaire; mais, dans l'espèce, il ne s'agit pas d'une 

aliénation. Le contrat de change, selon le défenseur, n'est 

dans l'espèce qu'une sorte de mandat qui n'entre pas 

dans les prévisions delà loi. Il termine en observant qu'au 

surplus la demoiselle Noël avait tiré les lettres de change 

contestées sur le débiteur de fermages, c'est-à-dire de 

sommes dont la perception rentrait dans les limites d'une 

administration permise à celui qui e?t sous l'assistance 

d'un conseil judiciaire. * 

M* Joumar, avocat du sieur Dca, soutenait que la let-

tre de change tirée par un prodigue, était bien de la 

part de celui-ci, un véritable acte'fd'aliénation ; quefl'on 

ne pouvait assimiler à un mandat l'opération à laquelle 

s'était livré le prodigue qui, souscrivant et donnant la 

lettre de change au sieur Noël, n'avait pao instantané-

ment reçu le montant de la lettre de change , le mon-

tant de la somme qui devait être acquittée par le 

tiré, qu'ainsi il y avait eu dans la cause un véritable em-

prunt prohibé par le Code civil ; que valider une pareille 

opération, c'était faciliter des fraudes, des suppositions 

de causes, et exposer les prodigues à des inconvéniens 

dont ils se trouvaient garantis, au contraire, par la stricte 

application de l'article 513 du Code civil. 

Ce dernier système a été aussi soutenu par M. Saunac, 

avocat du Roi, qui a conclu à ce que le Tribunal prononça 

l'annulation des deux lettres de change. 

Mais le Tribunal, après en avoir délibéré, a rejeté l'ex-

ception de nullité, et a condamné la demoiselle Noël au 

paiement de 835 fr., montant de deux lettres de change, 

par un jugement ainsi motivé : 

« Attendu que les lettres de change dont le paiement est 

demandé par Noël à sa sœur ont pour cause des avances par 
lui faites : 

» Que la disposition du Code civil, qui défend au pourvu 

de conseil judiciaire de faire aucun emprunt sans l'assistance 

dudit conseil ne saurait s'appliquer à de semblables obliga-
tions ; 

» Attendu que les sommes sur lesquelles Noël a obtenu dé-

légation sont des fermages dont la demoiselle Noël a la libre 
disposition , etc. » 

» h .\ "fsrc,hes
 ne sont pas justifiées , 

«■Doute la dame Desflaehes de sa demande, etc 

Audience du même jour. 
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TRIBUNAL CIVIL DE CHARTRES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Genreau. 

Audience du 28 août. 

Quand le dommage causé à un terrain par des travaux est 

tel qu'il n'y ait pas seulement dépossession momentanée et 

partielle pour le propriétaire , mais éviction complète, 

les Tribunaux ordinaires sont compélens pour en apprécier 

la valeur, bien que ces travaux soient d'utilité publique. 

Le chemin de fer de Paris à Rennes est en ce moment 

l'objet de travaux considérables. Dans la partie qui tra-

verse la commune de Saint-Prest (auprès de Chartres), le 

sieur Domangeot, sous- entrepreneur de lerrasscmens, a 

fait exactement couvrir de terre la pièce de terre apparte-

nant à M. Vigueurs de la Villetle, hameau voisin, nommé 

Potico ; à tel point qu'aujourd'hui cette pièce de terre est 

recouverte d'une couche de terre dont l'élévation doit en-

core augmenter. Sommation amiable et judiciaire d'avoir 

à s'arrêter ; le sieur Domangeot n'a rien respecté. Bref, il 

a été assigné devant le Tribunal civil afin de dommages-

intérêts, et en outre pour se voir condamner à remettre la 

pièce de terre dans son état primitif. 

A l'appel de la cause, M* Devaureix, avoué du défen-

deur, soutient le Tribunal incompétent, en se fondant sur 

l'article 4 de la loi du 27 pluviôse an VIII. 

M* Doublet, avocat du demandeur, repousse ce moyen 

en ces termes : 

La loi de l'an VIII attribue au conseil de préfecture la 

connaissance des réclamations de^ particuliers qui se 

plaignent des torts et dommages procédant du fait per-

sonnel des entrepreneurs et non du fait de l'administra-

tion. A ce premier point de vue, le Tribunal serait com-

pétent, puisque Domangeot prétend n'avoir agi comme il 

l'a fait que d'après l'ordre qu'il a reçu de l'administra-

tion. La loi de l'an VIII dit encore que le conseil de pré-

fecture statue sur les demandes et contestations concer-

nant des indemnités dues aux particuliers à raison des 

terrains pris ou fouillés pour la confection des chemins, 

canaux et autres ouvrages publics. Mais le terrain liti-

gieux n'a point été approprié au chemin de fer, on ne l'a 

pas non plus fouillé ; mais on l'a exactement couvert 

pir un remblai , de manière à le confondre avtc le 

remblai lui-même. 

Ce n'est donc pas un dommage temporaire que ces 

travaux ont causé à la pièce de terre, c'est un dommage 

continu; c'est une spoliation entière, une éviction com-

plète dont les Tribunaux seuls doivent connaître; c'est 

un acte do violence et de brutalité dont réparation est 

due. D'ailleurs, d'après la loi de 1841, il n'y a qu'un 

moyen de s'emparer d'un terrain, c'est de le faire déclarer 

nécessaire à des travaux d'utilité publique. Cette loi per-

met même des mesures d'urgence quand l'occupation du 

terrain est absolument et immédiatement nécessaire. 

M. Carré, juge remplissant les fonctions du ministère 

public, conclut à l'incompétence. 

Le Tribunal se déclare compétent, parce qu'il y a dé-

possession complète du terrain, et que le défendeur ne 

justifie pas avoir agi par ordre de l'autorité supérieure. 

PJUI Fabre, avocat à U Cour, en ses observations, pour les 

demandeurs; . 

» Vu les consultations et le mémoire ampliatif signé du 

M' Paul Fabre, par lui produits à l'appui du pourvoi formé 

par Antoine-Alphonse Hyrvoix et par Antoine-Benjamin Ter-

rai, conjointement, contre l'arrêt rendu par la chambre des 

appels de police correctionnelle de la Cour loyale de Paris, le 
2o avril dernier; 

Statuant tant sur ledit pourvoi que sur celui formé contre 

le môme arrêt par Louis-Joseph-Antoine Vissière; 

» Sur le moyen proposé, puisé dans une prétendue viola-

tion de l'article" 433 du Code pénal, les demandeurs ayant été 

poursuivis sur une simple dénonciation du ministre de la 
guerre;

 # 

» Attendu que les entrepreneurs de fournitures pour le* 

compte des armées ne sont dépositaires d'aucune partie de 

l'autorité publique; que, ne pouvant être assimilés auxagens 

du gouvernement, il n'y avait pas lieu dès lors de subordon-

ner les poursuites à diriger contre eux, dans les cas prévus 

par les articles 430, 431, 432 du Code pénal, à une autorisa-

tion spéciale et nominative émanée du Conseil d'Etat, après 

appréciation des faits par le comité du contentieux; 

» Que les dispositions précitées du Code pénal ayant pour 

objet la répression des fraudes commises par ces entrepreneurs 

dans l'exécution de leurs marchés, le législateur a dû prévoir 

lé cas où par des poursuites intempestives, le service des four-
nisseurs fe trouverait interrompu ; 

» Attendu que c'est évidemment par ce motif que la pour-

suite contre les entrepreneurs a été subordonnée, non a une 

autorisation, mais seulement à une dénonciation, en ayant 

égard aux circonstances d'après lesquelles la mise en mouve-

ment de l'action publique pourrait être opportune ou nuisible 
dans l'intérêt de l'Etat; 

» Attendu qu'il suit de là qu'une semblable dénonciation doit 

émaner du ministre de la guerre, lequel dans son département, 

a une action directe contre les fournisseurs des armées, et rè-

gle seul tous les détails de l'administration, au nom du pou-

voir chargé de l'exécution des lois ; 

» -Attendu que dans l'espèce, il est constaté que par une lettre 

du 26 mars 1845, le ministre secrétaire-d'Etat au département 

de la guerre, a expressément dénoncé les fraudes et requis la 

poursuite à raison des faits imputés aux demandeurs qui ont 

donné lieu à l'instruction et que l'arrêt attaqué a réprimés; 

qu'ainsi il existait une dénonciation du gouvernement et que 

les prescriptions de l'article 433 ont été remplies ; 

» Attendu d'ailleurs, la régularité delà procédure ainsi que 

de l'arrêt attaqué en sa forme et l'application légalement faite 
de la peine ; 

• La Cour, par ces motifs, rejette les pourvois formés tant par 

François-Alphonse Hyrvoix, et Benjamin Terrai conjointement, 

que par Louis-Josepli-Antoine Vissière, contre l'arrêt rendu 

par la chambre des appels de police correctionnelle de la Cour 
royale de Paris, le 25 avril dernier; 

» Condamne les demandeurs en l'amende envers le Trésor 
public. » 

Cassation d'un jugement du Tribunal de simple police de 

Bastia (affaire Fi'ippï). M. le conseiller Vincens Saint-Laurent, 

rapporteur; M. Nicias Gaillard, avocat-général. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 

1° D'Antoine Bujoli (Corse), dix ans de réclusion, meurtre 

avec circonstances atténuantes ; — 2° De Jacques Foussier 

(Vienne), sept ans de réclusion, subornation de témoins ; — 3" 

D'Annet Bany et Pierre James (Puy-de-Dôme), émission de 

monnaie d'argent contrefaite ayant cours légal en France; — 

4° De Martin Fortabal (Basses Pyrénées), cinq ans de prison, 

vol domestique ; — 5° De Marie Dufé (Dordogne), travaux for-

cés à perpétuité, empoisonnement avec circonstances atténuan-

tes ; — 6* Du commissaire de police remplissant les fonctions 

du ministère public près le Tribunal de simple police du can-

ton de Longjumeau, contre un jugement rendu par ce Tribu-

nal en faveur des sieurs Bresset père et fils, prévenus de tapage 

nocturne troublviit la tranquillité des habitans. 

Audience du 29 août. 

ÉLECTIONS. DIFFAMATION. — BONNE FOI. 

Voici le texte de l'arrêt rendu par la Cour (V. l'exposé 

des faits dans la Gazette des Tribunaux du 2 septembre): 

« Ouï le rapport do M. Vincens St-Liurent, conseiller; les 

observations de M» Fabre, avocat du demandeur ; celles de M* 

Labot, avocat du sieur Fargey, intervenant, et les conclusions 
de M. Gaillard, avocat-général; 

« Attendu que la diffamation dont il s'agit dans la cause 

aurait été commise par un électeur, au sein du collège électo-

ral, en demandant de faire consigner au procès-verbal un fait 

qui, par sa nature, pouvait influer sur la validité de l'élec-
1 io ti ; 

» Que c'est d'après ces circonstances spéciales et sous l'em-

pire de l'article 51 delà loi du 22 juin 1833, qui donne à 

tout électeur le droit de faire consigner au procès-verbal ses 

réclamations contre la régularité des élections, que le juge-
ment attaqué doit être apprécié; 

» Attendu, d'une part, que ce jugement ne peut être consi-

déré comme ayant admis la preuve des faits diffamatoires et 

comme ayant fondé, sur la déclaration de leur vérité, le ren-

voi du prévenu ; que ses véritables motifs sont pris de ce que 

le prévenu a agi de bonne foi, pour remplir un devoir et dans 

l'intérêt de la sincérité des élections, et de ce qu'il était auto-

risé par l'article 51 ci-dessus cité, à faire ce qu'il a fait ; 

» Qu'ainsi il n'y a pas eu de violation de l'article 20 de la 
loi du 26 mai 1819; 

» Attendu, d'autre part, que le Tribunal de Guéret n'a point 

décidé que toutes les imputations et allégations qu'un électeur 

pouvait se permettre en vertu dudit article, seraient dans tous 

les cas, et quelle que fût leur moralité, à l'abri des poursuites 
de la partie lésée ; 

» Que ce Tribunal a seulement décidé que dans l'espèce, et 

eu égard aux circonstances particulières qui sont relatées dans 

son jugement, le prévenu avait agi de bonne foi et sans inten-
tion de nuire; 

» Que par cette déclaration s'est trouvé écarté un des élé-

mens nécessaires du délit de diffamation, d'où il suit que le 

refus d'appliquer au prévenu les articles 15 et 18 de la loi du 

17 mai 1819 ne constitue aucune violation desdits articles ; 

» Attendu, d'ailleurs, que le jugement attaqué est régulier 
en la forme ; 

» La Cour rejette le pourvoi de Jean-Baptiste-Louis Faure; 

» Le condamne envers TEtat à l'amende de 150 francs, et 

envers l'intervenant à l'indemnité de la même somme et aux 

frais de l'intervention, liquidés à 7 fr. 50 c, non compris le 
coût et notification du présent arrêt. » 

Bulletin du 3 septembre. 

Présidence de M. de Crouzeilhes, doyen. 
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COUR DE CASSATION (chambre criminelle. 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience du 28 août. 

FRAUDE EN MATIERE 

GOUVERNEMENT, — 

août.) 

ARRET. 

>» Ouï M. le conseiller Jacquinot Godard en son rapport, M 

DE FOURNITURES. DENONCIATION DU 

(V. la Gazette des Tribunaux du 29 

Le nommé Pétry, condamné à mort par arrêt de la Cou 

d'assises de la Seine, du 13 août, pour assassinat suivi de 

vol (Voir la Gazette des Tribunaux du 14 août), s'est pourvu 

en cassation ; mais la Cour, sur le rapport de M. le conseiller 

Vincens Saint-Laurent, les conclusions de M. l'avocat-généra! 

Nicias-Gaillard et les observations de M» Morin, avocat, a re 
jeté le pourvoi. 

COUPS AYANT OCCASIONNÉ LA MORT. — QUESTION AU JURY. — 

COMPLEXITÉ. 

Il y avice de complexité, et, par suite, nullitélorsque le jury 

a été interrogé par une question unique sur le fait principal de 

coups portés volontairement, et sur la circonstance aggravante 

que ces coups ont entraîné la mort que l'accusé n'avait pas 

intention de donner. 

Cassation 1° d'un arrêt de la Cour d'assises de l'Ain, qui a 

condamné Claude Perret à huit ans de réclusion (M. Meyron 

net de Saint-Marc, rapporteur); 2° d'un arrêt de la Cour d'as 

sises du Puy-de-Dôme, qui a condamné Delbos à la même peine 

(M. Hocher, conseiller-rapporteur; M. Nicias Gaillard, avocat 

général.) 

ALIGNEMENT. — AUTORISATION ÉCRITE. 

L'alignement et l'autorisation de construire le long de la 

• voie publique doivent être donnés par écrit. 

COUR D'ASSISES DTLLE-ET-VILAINE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Robinot Saint-Cyr. 

Audience du 30 août. 

DIFFAMATION ENVERS UN PROFESSEUR DE L'ÈCOLE DE DROIT DB 

RENNES — (Voir la Gazette des Tribunaux des 1 , 2 et 

3 septembre.) 

Bien que nous ayons fait connaître dans notre dernier 

numéro le verdict du jury et l'arrêt rendu par la Cour, 

cette affaire a une telle gravité que nous croyons devoir 

donner le réquisitoire de M. le procureur-général Dubo-

dan. Ce magistrat s'est exprimé ainsi : 

Messieurs les jurés, ce procès est grave et difficile ; il aura eu 

la triste puissance d'agiter les espri-s et de remuer jusqu'au 

fond des cœurs. Occupés à résoudre des doutes, à chercher la 

vérité qui semblait se jouer des efforts que nous faisions pour 

l'atteindre, vous aurez vécu, comme nous, depuis deux jours, 

dans une vive et cruelle anxiété. Vous avez à remplir un mi-

nistère pénible, et nous aussi ; il vous faudra peut-être, vous 

comme nous, retremper vos courages dans une profonde mé-

ditation de nos devoirs communs. Nous ne parlons pas du cou-

rage qui a des périls à braver; nous parlons de la force d'ùme 

qui peut seule dominer les passions et les intérêts. Nous vou-

lons surtout parler de cette tristesse de cœur qui s'empare 

du magistrat quand sa conscience lui dit d'affliger qui il aime, 
qui il estime. 

Voilà, en peu de paroles, notre situation présente. Essayons 
de l'expliquer et de la justifier. 

Et d'abord, restituons à cette cause son véritable caractère, 

mal compris peut-être jusqu'à présent. D'après les paroles que 

vous avez entendues, on pourrait craindre qu'une couleur poli-

tique ou religieuse pût tendre ici à troubler la vue du magis-

trat. Mais ne nous plaçons pas sur ce terrain ; ce n'est pas le 

véritable terrain du procès. Ces intérêts d'ailleurs sont nuls 

pour nous; nous n'avons jamais fait, nous ne ferons jamais 

aucune distinction de parti. L'honorable professeur Sarget est-

il l'objet d'une persécution émanant de sentimens quelcon-

ques? Nous n'avons pas à nous en occuper. Jusqu'à présent 

chacun a pu compter, en toute sécuri'é, sur notre impartia-

lité. Or, pas plus aujourd'hui qua hier, que dans l'avenir, nous 

ne serons d'un parti quelconque, quel qu'il soit; nous sommes 

et nous resterons l'homme de la justice, de la vérité. Ainsi, 

laissons de côté tous ces détails étrangers au procès; une seule 

question doit être ici examinée, décidée par vous, Messieurs les 

jurés. Un journal a publié une lettre sans nom, inculpant gra-

vement un probsseur honorable, distingué, un bomms consi-

dérable, au talent et à la moralité duquel chacun se plaît à 

rendre justice. Le journal est poursuivi; il offre la preuve des 

faits par lui avancés. Il est grave, ce procès, Messieurs; il est 

rand par lui-même, il est grand par les conséquences qu'il 

peut produire. En effet, un homme vraiment honorable, et 

qu'on ne doute pas do la conviction de nos paroles à cet égard, 

un homme de talent, l'égal, sinon le supérieur de tous les 

hommes de talent, est accusé d'avoir, dans son cours, donné 

des enseignemens malheureux, dangereux pour la jeunesse, 

ensejgnemens qui auraient trahi la pensie de la loi, qui au-

raient trahi, nous n'en doutons pas, ses propres sentimens. 

Ses collègues mêmes, appelés à déposer devant la justice, sa 

sont divisés : les uns ont été pour lui, les autres contre; mais 

tous ont dit : c'est mon ami; tous ont rendu justice à son ta-

lent, à son mérite, à sa moralité. Quelques-uns, avec un vif 

eentiment de regret, ont reconnu pourtant la vérité de quél-» 
ques-uns des reproches qu'on lui a adressés. 

(Quelque bruit se manifeste dans l'auditoire. M. le président 
recommande le plus profond silence. 

M, le procureur-général : Je réclame le silence; je ne souf-

frirai aucune interruption. J'ai besoin ici de toutes mes facul-
tés; moi aussi je suis ému. 

Au sein de la Faculté et des étudians, vous avez aussi remar-

qué un profond dissentiment. La jeunesse nous comprendra, 

nous" n'en doutons pas. Nous avons avec vous admiré ses con-

victions; à vous, témoins du lendemain, témoins d'hier, neus 

avons reconnu une véritable supériorité d'intelligence, une 
instruction plus complète parce qu'elle a été plus entière. 

C'est avec bonheur, disons-le, que nous avons vu l'Ecole de 

droit faire preuve des sentimens qu'elle a manifestés ; oui, car 

cela nous prouve qu'elle a profité de l'enseignement qui lui 

était fait. Nous avons admiré cette belle jeunesse qui promet à 

la France des hommes de talent, des hommes honnêtes, de 

bons citoyens. Verrons-nous des troubles diviser ces jeunes 

étudians? Non, sans aucun doute. Chacun a pu comprendre 

différemment, chacun a pu se former telle ou telle opinion di-

vergente, mais tous ont montré le même cœur, la même sin-

cérité, la même intelligence ; tous ont voulu le triomphe de la 

vérité. Que les légères traces de désaccord, de mésintelligence 

que nous avons remarquées nesortent pas de cette enceinte. 

Je pense qu'on ne doute pas de la sincérité de nos paroles; 

nous en aurions regret, mais notre conviction n'en changerait 

pas, et nous devons accomplir la tâche qui nous est imposée. 

U ne faut donc voir ici, comme nous l'avons déjà dit, qu'une 

cause, non pas ordinaire, mais entre un journal et un fonc-

tionnaire public. La partie civile a dit que la question du pro-

cès devait être posée ainsi : Ou le professeur est injâme, ou le 

libelle est infâme. Nous espérons que là n'est pas l'état du pro-

cès. Vous trouverez peut-être quelque chose de paradoxal 

dans l'opinion que nous allons émettre, mais nous tâcherons 

de nous faire comprendre. Nous trouvons que le professeur 

n'est pas infâme; non, oh! non, M. Sarget n'est pas, ne peut 

jamais être infinie ; mais nous pensons que le libelle aussi 

n'est pas infâme, qu'il n'est pas punissable. Développons ces 
idées. 

La question principale du procès est celle-ci : le journal a-

t-il fait la preuve des faits par lui imputés au professeur Sar-

get? Si la preuve n'est pas reconnue faite, la condamnation du 

journal devra-t-elle suivre nécessairement? Nous ne revien-

drons pas sur les principes et sur ce qui a été dit à propos de 

la liberté de la presse par la partie civile; nous adoptons com-

plètement la doctrine émise par M" Méaulle. Nous aimons la 

presse aussi, nous; sans sa liberté, pas de gouvernement 

constitutionnel possible. Nous avons été satisfaits, Messieurs, 
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do h modération que nous avons remarquée dans l'attaque et 
dans 1 H défense. Quant à nous, dans l'appréciation des moyens 
qui ont élé plaides devant vous, nous suivons un chemin déjà 
l'r..yé ; aussi tfteherons-nous d'tvitur autant que posai bteai'a'ug-

11.enter \* fatigue que vous pouvez éprouver. 
M. le procureur-général examine le premier fait à prouver 

par le Journal de tiennes : M. S.irg t a-t-il causé du scandale 
à s<m cours?—Quelqu'un sa us doute, par un écart de son af-
fection pourle professeur, a dit qu'il n'aurait vu do scandale 
que dans une circonstance particulière ;' scandale qu'il impu- \ 
tait à riioi.orahle doyen de la Faculté. Assurément l'élève se 
trompiit; certes, l'honorable doyen n'a pas besoin d'être dé-
fendu. Lui aussi a manifesté avec é.notion le vif regret qu'il 
éprouve d'être obligé de dire quelque cho.e de co i raire à M. 
Suget; lui aussi rend justice à son talent, à ses bonnes in-

tentions, à sa moralité, à s i vertu. 
Tous les témoins, Messieurs, ont été unanimes à cet égard; 

certes, c'est lu une grande consolation | ourla partie civile dans 
ces graves déliais, consolation qu'à sa place nous remercierions 
la Providence de nor.s avoir donnée. Mais examinons briève-
ment quelques faits qui tendraient à établir qu'un scindale a 
vraiment eu lieu au cours de M. Sarget. Vous connaissez ce 
qui est relatif au serment qu'il a voulu faire prêter à ses élè-
ves ? Ettit-ce bien? Non, Messieurs; C.Î serment, il l'a fait p>ê-
ter avec les formalités ordinaires, devant Dieu et devant les 
hommes. C'est une chose bien grave qu'un semblable serment 
qui 110 peut être exigé qu'au nom de la loi. Nous croyons Jonc 
que le professeur s'est trompé en pcnsuit qu'il pouvait s'im-
poser à ses élèves. Il avait appris, il est vrai, que desbruiis 
c do.nuieux, diffamatoires, dénatur. ieut son cours; il a dé-
maillé le serin Mil pour éviter ces bruits. M lis pourquoi vou-
lue empêcher ces bruits? N'j s tînmes-nous pas tous exposés, 
nous qui parlons en public, à voir nos paroles dénaturées? Ne 
sommes-nous pis exposés à être nul compris? L'erreur et 
Iç mensonge ne durent qu'un moment; la vérité finit toujours 
par éclater; on arrive nécessairement à nous comprendre et à 

nous rendre la justice que nous méritons. 
Nous ne. pouvons doue pas nous reu Ire compte de h né-

cessité qui a poussé le professa. ir à exiger ce serment, et l'on 
pourrait peut-être eu tirer ia conséquence qu'il avait dit des 
choses qu'il ne devait pas dire, qui pouvaient s'entendre de 

différentes manière*.; on pourrait peut-être y voir une pré-
somption de la vérité des faits articulés par le Journal de 

Rennes. 
Q tant au fait relatif au jeune Gilet Lepelletier, ce fait est 

grave. Il vous a été raconté par plusieurs témoins de l'enquè-
ie,.et il est impossible d'en méco maître l'exactitude. Celait 
est quelque chose de bien singulier, attribué surtout à un 
homme de la portée de M. Sarget. Nous avons médité longtemps 
sur ce problè ne, et longtemps il nous a paru inexplicable. 
Lors pie sur.out nous avons connu qu'il avait suivi le convoi 

l'uuèbrj, qu'il avait rendu les derniers devoirs à ce malheu-
reux jeune nom ne, ins doutes ont augmenté. « Pauvre jeune 
homme, ditM. S .rgetà côté de sa tombe, mourir si jeune ! » 
•le trouve il. Sarg t dans ces paroles; voilà la bonté de son 
cœur; ses regrets n'étaient pas teints, oh non! Messieurs, 
j'en ai l'intime conviction. Comment doua concilier cette sin-
gulière situation, car l î fait qui lui est reproché nous semble 
démontré? 11 nous semble incontestable en effet que bipartie 
civile a prononcé à son cours les propos qu'on lui attribue : 
un fut de celte nature ne peut être dénaturé comme une 
idée métaphysique qu'une Jeune intelligence n'aura pas peut-
être comprise. Ainsi, les témoins que vous avez entendus à cet 
égard n'ont pu se tromper, n'ont pu vouloir se tromper. Ainsi, 
d'une part, le fait est vrai en lui-mèmi; d'une autre part, 
toutes les qualités que nous reconnaissons à M. Sarget lui ap-
partiennent bien réellement. Comment concilier? Pour nous, 
nous croyons que le professeur a payé la dette de toutes les 
intelligences supérieures, qu'unjour cette intelligence si remar-
quable a faibli, a f.il défaut. Ce n'est pis un outrage, Mes-
sieurs, oh non? Combien d'bommjs supérieurs, sous le joug 
d'une idée despotique prédominante qui remplissait ton les 
leurs facultés ont été victimes de semblables écarts de lenr in-

telligence. Cela se rencontre ici, suivant nous, et nous croyons 
q ne c'est la seule explicition raisonnable de la conduite de 

M. Sarget. 
Le professeur a expliqué le droit naturel ; il le devait. Le 

droit est en clfet la base de tout droit, non-seulement du droit 
naturel, mais encore du droit roitiain. Certes, le texte des Ins-
liltties ne pouvait lui suffire et il a dû s'en éciner. Je com-
prends donc ses digressions à cet égard, les longues et savan-
tes leçons comme il sait les donner, consacrées par lui au dé-
veloppement des grands principes du droit naturel. Il n'y a 
donc pas de reproches à lui adresser, loin de là; mais en-
traîné précisément par le développement des grands principes 
de morale, sous l'influence de son enthousiasme pour l'ancien 
droit de Rome, enthousiasme qui est peut-être un de ses titres 
à l'admiration de ses éièves, il a été trop loin; il s'est égaré. 
Nous ne pouvons exp'iquer autrement le tyrannique empire 
du droit naturel auquel il est soumis. Nous avons sondé avec 
soin les deux faits dont nous venons de vous entretenir, Mes-
sieurs, eh bien ! ces épisodes ne sont- ils pas regrettables? Le 
cours de M. Sarget ne pouvait-il pas être justement critiqué à 

cet égard ? 
Suivant M. le procureur-général, d'autres faits tendraient 

encore à établir le scandale. Il cite les détails relatifs à la vie 
intime du professeur, au mariage, à la puissance paternelle, 
au célibat, détails qui lui semblent prouvés et établis par les 

témoins de l'enquête. 
D'après ce principe que le célibat est la négation d'une loi, 

d'un principe du droit naturel, et que l'adultère n'est que l'a-
bus de ce principe, M. Sarget est arrivé à dire que l'adultère 
était moins coupable que le célibat. Cela lui a sans doute 
échappé ; niais c'est là une suite de sa doctrine. C'est là le tort 
dts propositions trop absolues dont les conséquences sont quel-
quefois dangereuses lorsqu'on les pousse jusqu'à leurs extrê-
mes limites. Voyez comme il devient quelquefois menaçant, 
périlleux, redoutable, celui-là qui se sacrifie chaque jour à 
une idée, à un principe trop absolu. M. Suget avait dit qu'il 
ne connaissait rien de préférable à un célibataire de conviction 
vertueux, qu'un vertueux père de famille. Voilà certes une 
maxime que les jeunes gens ont retenue et qu'ils ont bien fait 
de retenir. La vie facile du célibat, quand il n'est pas une 
vertu, conduit promptement au vice. Je comprends donc l'em-
pereur Auguste, que l'on vous a cité et qui flétrissait si éner-
giquement un célibat semblable au point de vue général, et 
surtout au point de vue romain. Mais au point de vue mo-
derne, le célibat n'est jamais un crime lorsqu'il n'est pas ac-
compagné de circonstances qui le rendent criminel. C'est pour-
tant ce qu'est arrivé.à dire M. Sarget, par suite de l'exagé-
ration d'un principe, lorsqu'il professait que l'adultère était 
moins coupable que le célibataire. C'est ici que serait l'erreur, 
erreur sans aucun doute blâmable. En parlant du mariage, le 
professeur l'a présenté comme une règle obligatoire en droit 
romain. Je m'en rapporte à cet égard au professeur. Mais 
quand cela serait, comment arriver à dire que l'abus d'un 
bon principe est moindre que la négation de ce principe. 
C'est pourtant là ce que dis.it il. Sirget à de jeunes intelli-
gences qui sont arrivées à mal comprendre. Cette règle était 

donc dangereuse en ce qu'elle avait de Irop absolu. 
Quant à la domesticité, je regrette d'avoir encore quelque 

chose de fâcheux à dire au professeur. Certes, lorsqu'il a con-
sidéré la domesticité comme une plaie de notre époque, et qu'il 
u placé cette plaie au-dessus de l'esclavag 1 , il a émis une doc-
trine fort contestable; mais en tout cas, à quoi bon les ré-
flexions à l'appui du principe? Pourquoi venir dire que la do-
mestique est souvent la maîtresse de son maître, où bien qu'el-
le se consume en dé>irs impuissuis à coté du lit nuptial? Ce 

sont-là des choses fâcheuses, déplacées dans un cours. 
M. Sirget s'est encore présenté à ses élèves comme inspiré, 

chargé d'une mission. Ce fait est établi, et reconnu même par 
les témoins de la contre enquête. Ou nous dit à cela qu'il a 
voulu parler de la mission, de la vocation do l'homme de génie; 
mais est-ce bien ainsi qu'il l'a entendu à son cours, alors qu'il 
était peut-être sous l'empire et la préoccupation d'une idée fixe 
qui le dominait '.'Nous ne le pensons pas. Il y a du reste au 
procès quelque chose do décisif à cet égard : c'est une lettre 
eCrite qar Sarget au doyen Riçhelot. Dans cette lettre il qua-
lifie sa mission de mission divine. Cela est clair, positif; cela 
était singulier à comprendre, étrange, scandaleux peut-èlro 
peiti1 de jeunes élèves. C'est en présence de toutes ces circons-
tances, Messieurs les jurés, que vous aurez à vous demander 
si le Journal de Hennés a été trop loin en qualifiant ces dif-
férons faits de se ndale. Il y a encore à cet égard un fait grave, 
qui me semble avoir une haii.e importance au point de vue 
de la preuve à faire par le prévenu : c'est la suspension mo-
mentanée de M. Sarget en iHio; le congé forcé que lui accorda 

à celle époque le Conseil royal. L'Université avait prêté l'oreille 
aux bruits publics, aux inquiétudes et aux plaintes des pères 
de famille, et elle prolongea ce congé. N'est-ce pas là encore 
un grave témoignage de la faiblesse accidentelle de l'intelli-
gence du professeur, de 1'uherralion momentanée qui a trou-
blé pendant un instant ses bellt s facultés? Donc, suivant nous, 
le Journal de Rennes aurait prouvé le premier fait imputé par 
lui à M. Sarget. 

Le second consiste à dire que le professeur ne faisait pas un 
cours de de droit romain, et qu'il présentait l'enseignement de 
ce droit comme futile. Certes, au premier aspect, il y a là quel-
quelque chose de contraire à la vérité, si on prenl ces paroles 
dans leur sens naturel. M. Sarget a élé suffisamment vengé de 
ce reproche par le t ineignag-> des élevés qui ont comparu de-
vant vous, élèves qui ont fait preuve dc'coniiais.-aïu'.c en droit 
romain non seulement ici, mais encore dans tous leurs exa-
mens. Mais ou reproche au professeur d'avoir mêlé à son 
cours orthodoxe des digressions blâ mables, iucouv. liantes, 
ho s du sujet. Ainsi, par rapport à la puissance paternelle, sur 
un premier point nous sommes d'accord avec lui : il est vrai 
que celte puissance n'est pas suffisamment armée chez nous, 
mais elle l'était aussi trop puissamment chez les Romains. Dei 
témoins altc-tent cependant qu'il a regretté le droit si 'engéré 
de vie et de mort a-jcordé autrefois au père de famille. 

Oh ! que personne n'ait de regrets à cet égard ; rendons sur 
ce point hommlge à la civilisation, aux sociétés modernes; ne 
désirons pas le rétablissement de ce droit qui sentait l'origine 
de Rome ; oh ! nul regret, encore une fois, et je crois qu'il n'y 
avait à essayer d'en f<ire sentir aucun aux élèves, Oui, je re-
grette que la puissrnce paternelle ne soit pas plus considéra-
ble, m lis loin de nous, loin de nous pour jamais ce droit ex-
orbitant de vie et de mort. Donc, le professeur a été mal ins-
piré dans sa comparaison des deux droits, et surtout dans 
l'option qu'il a faite; il s'est laissé entraîner par ses raisonne-
mens; son intelligence l'a encore abandonné ce jour-là. A 
celle époque, il faisait quelquefois nuit dans cet esprit si clair-
voyant. 

M. Sarget aurait, en outre, traité deS matières étrangères à 
son cours, il aur.it parlé des conciles, eic... Nous savons bien 
le magnifique début de la loi de Justinien ; mais était-ce une 
raison pour interroger et critiquer Nicée et Trente? De les 
faire comparaître devant soi? DJ leur adresser de dures inter-
pellations? Certes, c'était là uns mauvaise digression : le pro-
fesseur s'égarait lorsqu'il a dit à ses élèves : « Mariez-vous; » 
le conseil était bon, mais outré. Le m triage est un bien, il 
doit être conseillé, favorisé; mais le mariage à tous prix est 
un mal. Il y avait donc exagération chez le professeur, lors-
qu'il disait : « Si vous trouvez une excellente femme, prenez-
la ; si vous en trouvez une moins bonne, prenez-la ; si vous 
n'en trouvez qu'une mauvaise, prenez-la encore. » C'est pous-
ser trop loin la nécessité du mariage; il vaut mieux ne pas 
se marier que d'épouser une mauvaise, une méchante femme. 
C'était donc donner un mauvais conseil à des jeunes gens, 
conseil qu'ils ne peuvent avoir accepté. Ces paroles de M. 
Sirget n'ont peut-être pas produit de mal, mais eu lui-même le 
précepte n'est pas convenable. 

Ces différons faits ne nous semblent pas contestables; dans 
la contre-enquête, plusieurs témoins ont eux-mêmes reconhn 
que M. Sirget avait pu avoir quelquefois des bizarreries ; 
voilà ce qui donne encore de la vraisemblance aux dépositions 
de l'enquête. Cerles. M. Sarget n'a jamais voulu dire ce qu'il 
a dit; nous n'avons jamais misen doute sa bonne foi, son inten-
tion; mtis, à son insu, malgré lui peut-être, il lui est échap-
pé des choses mauvaises, regrettables et blâmables à juste ti-
tre. Pensez-vous encore que le journal se soit rendu coupable 
de diffamation en insérant la lettre incriminée? Je ne le crois 
pjs. 

M. Sirget aurait encore dénaturé les dogmes religieux, les 
textes sacrés. Or, rien ne résulte plus clairement de l'enquête. 
Les jeunes intelligences que vous avez entendues n'ont pu se 
tromper sur ces faits : le dogme de la Trinité a été nié, ainsi 
que la présence réelle dans l'Eucharistie ; Jésus-Christ a été 
considéré comme un prophète, frère aîné de l'homme, etc 
Certainement le désaveu que donne le professeur à ces propos 
est de bonne foi ; il en est de môme des témoins de la contre-
enquête; mais je crois que les propos ont été tenus. Je crois 
qu'il a dit les choses qu'on lui reproche, sans vouloir les dire. 
Eh! Messieurs, ce sont de ces choses qui tombent sous la per-
ception de l'intelligence la plus bornée, qui sont facilement 
comprises et retenues. Je pense, encore une fois, que les té-
moignages de la contre enquête, négatifs à cet égard, sont de 
bonne foi, mais que leurs auteurs cèdent à l'entraînement,

 a 

l'enthousiasme qu'ils professent pour M. Sarget. Oh ! Messieu
rs> 

nous comprenons ce sentiment, cet enthousiasme ; mais ji 
faut reconnaître que sous cette impression forte, ces témoi-
gnages ont pu prendre une autre couleur que la couleur vé-
ritable. 

Un dernier fait resterait à prouver au Journal de Rennes : 
c'est celui qui est relatif à la révélation des secrets du ma-

riage. Vous comprenez quelle discrétion nous est imposée : 
tout ce qui a été dit relativement à la domesticité, à la confes-
sion, à la puissance maritale, ne se rapporterait-il pas à ce 
dernier chef? Cerles, quant à nous, nous pensons qu'il y a eu 
dans la production de ces faits dans un cours de droit quel-
que chose de fâcheux ; nous pensons que le professeur, s'ou-
bliant involontairement, a dit des choses qui doivent rester 
ensevelies dans le secret et ne pas être confiées à de jeunes 
cœurs. Quant à l'influence funeste que ces choses auraient pu 

produire, nous nous empressons de reconnaître qu'il n'en 
existe pas de traces dans ce débat : tous les élèves attestent U 
pureté de l'intention du professeur ; tous rendent hommage 
aux bons résuit ils que son cours a obtenus. Un seul de ces 
jeunes gens serait arrivé, | ar suite de la doctrine professée, à 
ne plus avoir confiance en ce qu'a décidé le concile de Trente 
relativement au célibat; mais là n'est pas la question: les 
préceptes sont mauvais, et à ce double point de vue de l'in-
fluence qui pouvait naître, ou qui est née peut-être, le mal est 
grand, profond. Ainsi, ces différons faits que nous venons de 
parcourir sont des faits que fait bien de désavouer Sarget ; 
mais lorsque son intelligence s'afïlaiblit, elle s'égare, et c'est 
alors qu'il touche à l'erreur, 

Nous arrivons an terme de cette pénible discussion; le mot 
n'est pas cherché, croyez-le bien : il est senti. Quant à moi, 
je crois que le Journal de Rennes a fait si preuve. Quelque-
fois peut-être la lettre incriminée va au-delà delà vérité; les 
termes qu'elle emploie sont trop énergiques, mais le fond est 
vrai. 

Si cependant vous pensiez que cette preuve n'est pas faite, 
par un argument o contrario arriveriez-vous nécessairement à 
reconnaître que le Journal de Rennes puisse être condamné? 
Non ; car s'il n'a pas fait sa preuve, quel sentiment l'a uorté à 
faire connaître les faits que vous connaissez? L'intérêt public; il 
n'a pas eu d'intention mauvaise, diffamatoire. Certes, per-
sonne n'aurait plus de mépris que nous pour un organe de la 
presse qui, méchamment, aurait calomnié ; si je voyais une 
intention coupable, je serais le premier à requérir une con-

damnation sévère. C'est un crime si grand, que d'attaquer 
l'honneur d'un honnête homme !... l'honneur, la moralité d'un 
fonctionnaire public!... 

C'est bien certainement avec un vif regret que nous pronon-
çons ces poroles, qui déchirent un cœur honnête; mais, en-
core une fois, ni le professeur, ni le libelle ne sont infâmes. 
Le professeur fut grand, fut intelligent, mais un jour sa belle 
éloiloa t àli; un jour il s'est égaré. Voilà notre opinion sur 
cette affaire, Messieurs. Oh ! ne la suspectez pas ; elle vient du 
cœur, elle vient de la conscience. 

Que le professeur parcoure encore îe vaste champ de son 
enseignement avec le talent qu'il possède, et qu'il ne s'en égare 
p'us. Nous le désirons tous ardemment, pères de famille, élè-
ves, magistrats. Quant à l'anonyme, ce n'est peut-être pas un 
méchant, mais c'est un lâche. On l'a déjà dit ; je le répète. Il 
y a certainement eu de l'imprudence de la partdu journal à ad-
mettre dans ses colonnes une lettre non signée, mais la diffé-
rence est grande entre un lâche anonyme qui aiguise en secret 
ses armes, qui se cache dans l'ombre pour frapper son coup, 
et l'organe de la presse qui, courageusement, assume sur lui 
toute ia responsabilité. U n'y a donc plus à penser au carac-
tère anonyme de la lettre ; le journal se l'est appropriée ; il en 
est responsable comme de ses autres œuvres. Nous croyons 
donc ici que le journal qui s'est rendu l'organe, non pas d'un 
parti, d 'une opinion, mais des sollicitudes des familles, n'a pu 
agir Tnalo animo. Il a cru aux plaintes comme tant d 'autres, il 
lésa publiées ; il a usé d'un droit: Fèett, sedjure fecil. Si 
donc vous pensiez qu'il n'a pas l'ait sa preuve, vous devriez en-
core l'absoudre comme ayant agi de bonne foi, sans méchante 
intention. D'après ces considérations, nous nous croyons fondé 
à demander l'acquittement du prévenu. 

COUR D'ASSISES DE L!ARDÈCHE. 

[Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Labanme, conseiller à la Cour royale 

de Nîmes. 

Audience du 25 août. 

UBDRTRJ COMVIS l'Ait UN SOURI) ET Ml'ET. 

L'accusé assis sur les bancs de ln Cour d'assises est un 

homme de cinquante-huit à soixante ans, d'un taille éle-

vée, fortement constitué; son front est chauve et ses che-

veux sont grisonnons; ses yeux sont gran 1s et ont une 

vivacité remarquabl ■ ; sa physionomie est expressive. 11 

fait comprendre à M. le président par ses gestes qu'il ne 

petit ni parler ni entendre. 

L u campagnard comme l'accusé, et son plus près voi-

sin, a éléapp-lé pour lui servir d'interprète, et après 

avoir prêté le serment voulu par la loi, il se place à côté 

de lui pour lui traduire par gestes les dépositions des té-

moins et pour faire comprendre à la Cour les réponses de 

l'accusé. 

Voici les détails du fait qui est reproché- à Chavanon, 

tels qu'ils sont rapportés dans l'acte d'accusation: 

Le nommé Louis Chavanon, domicilié à Quintenas 

(Ardèche), sourd et muet de naissance, est un homme 

plein d'intelligence et de méchanceté; dans la commune 

qu'il h ibite depuis longtemps il est connu et redouté à 

cause de sa violence et de son esprit vindicatif. Il porte à 

l'excès l'amour de la propriété et avait gardé rancune à 

tous ceux qui, à une époque quelconque, avaient acheté 

quelque chose de son père. 

Le sieur Bruger a déclaré qu'à plusieurs reprises l'ac-

cusé l'avait menacé de lui tirer un coup de fusil s'il le 

rencontrait dans une terre que depuis trois ans il avait 

achetée au père de Chavanon. Il résulte de la déposition 

d'un autre témoin que la crainte que lui inspirait l'accusé 

l'avait empêché d'acheter du père de celui-ci une cuve 

qu'il voulait lui vendre. 

Le sieur Jean Billon avait acheté, il y a quatre ans 

environ, du père et du frère de l'accusé une partie de la 

maison occupée par celui-ci, et un jardin qui en dépen-

dait. La porte d'entrée et l'escalier restaient en commun 

avec Louis Chavanon. Ce dernier lui en avait gardé une 

telle rancune, et lui inspirait une telle crainte par ses me-

naces continuelles, qu'il revendit le tout au nommé Treille. 

La haine de Chavanon se porla alors sur Treille, le nou-

vel acquéreur. Il avait avec lui de l'réquens démêlés, et 

la famille Treille n'était pas sans appréhensions sur les 

résultats de la haine de l'accusé. 

Le dimanche 24 mai 1846, Chavanon avait fait une par-

tie de boules avec son neveu Valette, et il rentrait chez 

lui, vers les huit heures du soir, quand il rencontra sur 

l'escalier de sa maison Treille qui sortait de sa cave, por-

tant un pain et se disposant à monter chez lui. Il le me-

naça en lui montrant le poing, et se mit sur son passage 

pour l'empêcher de monter. Treille le repoussa et le lit 

trébucher; mais Chavanon se releva aussitôt, et tirant un 

pisiolet de sa poche, le lui déchargea à bout portant dans 

le bas-ventre. Treille tomba en s'écriant ; « Ah! mon 

Dieu ! Adieu Pierre! » s'adressant dans cette dernière 

exclamation à Pierre Valette qui était présent; et il expira 

aussitôt. 

Chavanon avait mis dans ce pistolet quatre lingots d'é-

tain provenant d'une cuillère qu'il avait coupée lui-même. 

Trois d'entre eux ont été retrouvés dans le cadavre de 
Treille. 

En conséquence, Chavanon est accusé de s'être rendu 

coupable, à Quintenay, le 24 mai dernier, d'un homi-

cide volontaire sur la personne d; Romain Treille. 

Après la lecture de l'acte d'accusation on procède à 
l'audition des témoins. 

Pierre Valett ! déclare que depuis longtemps Chavanon 

était l'ennemi de Treille parce qu'il avait acheté une mai-

son qui avait appartenu a son père. Il lui cherchait tou-

jours querelle et voulait l'empêcher de passer par des es-

caliers qui étaient communs. Quoique sourd et muet, 

Chavanon était plein de malice et de méchanceté. Il était 

présent au moment où le malheureux Treille succomba 

sous le conp de pistolet qui lui fut tiré par Chavanon à 

bout portant. 

Après cette déposition, M. le président fait plusieurs 

questions à l'accusé par l'intermédiaire de l'interprète. 

Son geste est animé, et il répond avec précision à tout ce 
qui lui est demandé. 

Marie Chavanon, veuve Valette, sœur de l'accusé, dé-

clare que son frère était méchant ; il en voulait à SQS frè-

res et sœurs parce que le père commun ne lui a pas don-

né le quart de ses biens, ainsi que cela se pratique dans le 

pays en faveur de l'aîné des mâles. Elle a vu la scène dans 
laquelle Treille a succombé. 

Marie Pascal, veuve Treille, rend compte des nombreu-

ses discussions que chaque jour Chavanon suscitait soit 

à elle, soit à son mari. Chaque jour il lui faisait des si-

gues menaçans, soit avec un couteau, soit avec toute au-

tre arme qui se trouvait dans sa main ; elle n'osait pres-

que pas sortir, et redoutait quelque événement fâcheux 

pour son mari, ainsi que cela est malheureusement ar-
rivé. 

Tous les autres témoins entendus déposent des faits an-

térieurs, qui prouvent combien l'accusé était irascible; 

près de ses intérêts et violent; dans plusieurs circonstan-

ces, pour la moindre des choses, il s'armait de pierres et 

en menaçait ceux avec lesquels il était en discussion. Il 

était redouté de tous ceux qui avaient affaire avec lui. 

M. Tailhand, procureur du Roi, a soutenu l'accusafion 

avec force et énergie; il a surtout montré combien l'accu-

sé, dans toutes les circonstances de sa vie, avait mani-

festé d'intelligence et de perspicacité. 

La défense a été présentée par M* Arnaud Coste, avo-
cat. 

M. le président, dans un résumé rempli de considéra-

tions élevées, a reproduit les charges présentées par 

l'accusation et les moyens invoqués à l'appui de la dé-
fense. 

Le jury a répondu affirmativement à toutes les ques-

tions, en écartant la question de provocation qui avait été 

posée d'office ; il a admis en faveur de l'accusé des cir-
constances atténuantes. 

Au nom de la partie civile, M" Verny, avocat, assisté de 

M° Gomct Laffont, avoué, a demandé 2,000 fr. de domma-

ges-intérêts en faveur de la veuve et des enfans de la vic-
time. 

La Cour a condamné Chavanon à dix ans de réclusion, 

sans exposition, et à 1,000 fr. dédommages-intérêts. 

Les abonnemens sont aussi reçus chc-y 1™ i ' 
•i-après : ' u "ePosuai 

Avis important» 
Ceux de MM. les abonnés qui sont en retard de renou-

veler leur abonnement, sont invités à faire opérer immé-

diatement le renouvellement, s'ils ne veulent pas éprou-

ver l'interruption qui est la conséquence du défaut de re-

nouvellement à l'expiration des abonnemens. 

L'Administration rappelle aux lecteurs de la Gazette 

des Tribunaux que les renouvellemens peuvent être faits : 

Soit aux bureaux des grandes Messageries parisiennes 
les plus voisins de leur résidence; 

Soit par dépôt de leurs fonds au bureau des postes aux 
lettres de chaque canton; 

Soit par l'envoi d'une bonne valeur sur Paris. 

H; 

A Lyon, ù M Rmdier, rue Saint-l)oinini
que 

A Coritleai'ix, à M. Delpeeh, rue de la Comédie-
A Lille, à M yanackôré; 

A Marseille, à M. Micbelct Peyron, et ù M . 

place Doyale, 3; , aiïl01 

A Strasbourg, à M. Alexandre; 

A Toulouse, à M"" Siquièr, rue de la Pomme -A 

A Rouen, à M. Watré, rue de la Chaîne, 21. ' ' 4 

Nota. Tout abonnement pour un an a droit à l
a
 T 

annuelle des matières, sans augmentation de prix. 'aLle 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

— AMÉGB (Foix), 31 août. — Dans la nuit du 09 . 
30 le courrier qui l'ait le service des dépêches deTuul

0U8p 
à Foix, a été arrêté par des malfaiteurs II achevait 

trpavir une légère montée sur le pont de Viviers déjà t, in-

ternent célèbre par un assassinat commis an dernier 

la personne d'un voiturier, lorsque trots hommes se 

précipités à la tête du cheval et 1 ont arrêté. Cet , 

fait deux d'entre eux se sont detach ; 1 un est monté 

sont 

I '• J , - A , ..O, ,
 U[

, (,
S[ m 

la caisse des dépêches placée derrière la voitu 
second s'est dirigé vers le conducteu- — •• re 

-
r
 q«» se dispô^'

6 

se défendre. Apres une rixe, il est parvenu à mont 

il a profité d'un moment de répit pour lui dire •
 (

\' et 

ne voulons pas vous faire de mai, donnez nous un' 

ment les dépêches de Foix, afin d'avoir la corres^6" 

dance de M. Méric, négociant de Toulouse, et nous''0'1" 

laisserons continuer votre route. » Malgré ces paroi Y° US 

jeune conducteur, car il a seulement vingt ans
 a

 ri '• 

.ses forces pour défendre ce qui lui était confié'. n.reun ' 

lutte qui s'en est suivie avec le malfaiteur, il
s
 s'ont T''8 

bés du cabriolet, et aussitôt le courrier s'est cramn 0"1 " 

brancard de la voitu— -

: avec laquelle iljtenai 

agresseur. Celui-ci q 

. bâton pour asséner un 

conducteur qui, par un subresaut, l'a évité. Le bâton 

de la main gauche au brancard de la voiture 

servi de la main droite avec laquelle iljtenait son f 1 

pour se défaire de son agresseur. Celui-ci qui sé v el > 
blessé, a levé un gros bâton nour asséner nn „„.. ïa" 

- - - - —- -" 4U1 Se voyait 
bâton pour assener un coup

 su
l 

J subresaut, l'a évité. Le bâtoa
 e 

alors tombe sur le cheval qui se sentant frappé, a boi 

et prenant le galop, a dépassé Auterive et Sav'erdun 

est venu s'arrêter à Pamiers, devant l'hôtel du direct/' 

de la poste. Au moment où le cheval est parti, celui u"' 

était allé à la caisse des dépêeh s, et qui était parven 

à l'ouvrir, essayait avec un couteau de déchirer ]e sa' 

qui les contenait; le contre-coup de la voiture l'a jolé st^ 

la route. Celui qui tenait le cheval a été renversé eU 

roue de la malle-poste lui est passée sur le corps. Aussitôt-

après le départ de la voiture, les malfaiteurs ont aban-

donné le conducteur, et ont emporté leur camarade bles-

sé. Le courrier est arrivé au bureau de la poste long-

temps après les dépêches qu'on avait déjà expédiées i 

Foix, afin qu'elles n'éprouvassent aucun retard. Au reste 

rien n'a été enlevé. La justice a été immédiatement in-

formée, et la gendarmerie s'est transportée sur les lieux-

mais on n'a encore rien découvert, quoiqu'on soit sur les 

traces du blessé. Quant au courrier, il n'a eu pourtoules 

blessures que quelques contusions au visage, ce qui ne l'a 

pas empêché de repartir hier soir pour Toulouse. La gen-

darmerie devait l'escorter dans sa route. 

Espérons qu'« l'avenir l'adminislration ne laissera pas 

voyager ses employés, le plus souvent porteurs de som-

mes énormes, sans les armes nécessaires pour leur sûreté 

en cas d'agression; elle prendra sans doute en sérieuse 

considération le courage et le dévoûment qu'a montre le 

jeune courrier dans celte périlleuse circonstance. 

— Toui.ox (Var). — Dans la nuit du 31 de ce mois, un 

assassinat a été commis dans les gorges d'Olïioules, à peu 

de distance de cette ville, par deux malfaiteurs masqués 

et armés de fusils. Voici les renseignemsns qui nous ont 

été donnés : les nommés Bleu et Ilermann, ouvriers cbai-

p ntiers, se rendant à Marseille, furent attaqués à l'impru-

viste. Le premier n'ayant opposé aucune résistance, il 

ne lui fut fait aucun mal; mais Hermann, homme robuste, 

s'étant mis en défense, fut aussitôt atteint d'un coup de 

fusil qui l'étendit mort. Les malfaiteurs prirent la tinte 

après lui avoir enlevé une somme de 45 francs dont il 

était porlet r. 

— Juiu (Lons-le-Saulnier), 1" septembre. —Encore 

un suicide dans la prison de Lons-le-Saulnier. Hier nia-

tin, 31 août, à cinq heures, le nommé Bonaventnre llecy, 

accusé de meurtre, a été trouvé pendu dans sa cellule, au 

moyen de la corde qui sert à faire jouer le vasistas de sa 

fenêtre. 
M. le directeur a fait placer immédiatement le corps de 

ce malheureux sur son lit, et M. le docteur Jousserandol, 

sur sa demande, est venu lui administrer les secours de 

son art, mais son intervention a été sans résultat. Ré"! 

était mort. 

Recy était d'un caractère sombre. Il a plusieurs loi» 

témoigné au directeur de la prison le regret d'avoir dés-

honoré par un crime ses enfans pour lesquels il Pas-

sait avoir beaucoup d'affection. 

— SOMME (Abbeville), 31 août. — Hier au soir, le t«; 

sin qui sonnait dans la ville et dans les campagnes & • 

mis toutes les populations en émoi. On voyait au lot» 

foyer d'un vaste incendie, mais on ne pouvait préciser 

il était. La pompe des Rames et celle de Rouvroy 

dèrent sur la lueur qui rougissait l'horizon, et arrive ^ 

jusqu'à Saigneville. Le village entier paraissait en teUi 

flamme, trouvant un aliment dans les récoltes not»' 

ment rentrées, s'échappait avec impétuosité des bâti ^ 

incendiés, et si le vent n'eût point été fort calme, 0 

rait eu à déplorer des malheurs beaucoup plus coD 

rables
-
 n

;
t
v

e
 af-

La perte n'est encore connue que d'une mam ^ 

proximative ; il y a eu quatre maisons de ça'"^jy 

brûlées avec toutes leurs dépendances et les r 

qu'elles renfermaient. On peut, sans exagération, V ̂  

la perte à plus de 40,000 fr.; quelques bâtimens 

assurés. '
 (

 .
 i)juer

 1> 

On no sait encore positivement a quoi ai» 

cause de cet incendie : quelques-uns l'attnbuen 

prudence ; le plus grand nombre à la malveillance,-^ 

peut le faire présumer, c'est qu'on a arrête um■ ^ 

étrangère, qu'on dit être folle, sur laquelle p'a 

plus graves soupçons.
 <

 .
 e

j fin' 

L'eau était peu abondante et difficile à
 obton

'^
 poD

iff 
cendie n'a cessé que par le manque d'aliment. gt jt 

des environs, celles de Saint-Valery, des iûVé 1; 

Rouvroy étaient sur le lieu du sinistre et ont Y 

plus grande activité. ■\\t>eH\&^ 
Le sous -préfet et la gendarmerie d'Abbevit"^ ̂  

torit5sde Saint-Valery étaient aussi arrives sur 

et ont rendu les plus grands services. j 

— HAUT-RHIN (Thann). — On 11 1 il*»
s ]\f%M 

Thann et de Cernay : « Samedi dernier, 22 *^,
D

t d* ■ 
gendarmes de Siinl-Amarin et de Thann, a ,^.,0st'r J 

vallée, } ' '— A »' Mtvtenl 

nus ut; o mn-Aiiiai 111 ei uc dép° 

amenèrent sur un brancard et allcrcr1 ^es^; 

l'hospice de notre ville, un inconnu horriblem janCer 4'-

et contre lequel le juge d'instruction venait u / 

mandat de dépôt. Voici le fait : .
 e

xp'0'' 
» La présence d'une bande de malfaiteurs-
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,a isolées a été signalée depuis 

ioci^J-fSS to magots:,! paraîtrait 
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 temps a l a^"l^

n a n:Cll
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^visite de ^X , m; :ii"s'"deva.ënt commencer 
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 r . Perçus dans celle commune, et le 
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~ * „„o maison, dont 

s étai >
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vané/de^Ama^ commun, 
lerapies, „„

mm(
,
n
cer leurs ex-

indivi-

jiW- „ "
 rs

 furent aperçus aans M»-

aa^lr8Ka in, on trouva adossée a 
demain m 

ÏS^même "maison, une mare de sang et 

,lusieurs personnes. Dans 1 intérieur, 

ndividu y avait pénétré par une croi-

umettes on s 

^
isé
'2Sn

e
™Ftoth

ra
it,

£
l, en de-

"le, q 111 

^i^de pas de 
!,' s " a „/>nt OU'llU îndlVluu jr

 K
-

<
Ç
, uvades allumettes chimiques; enfin .1 fut 

on 2 la porte avait été ouverte en dedans, tout 

S»* H«S le sommeil des propriétaires, mais rien n a-

ceto P?£u ■ seulement une hache, qui avait été déposée 

* lanVar derrière la maison, avait disparu. 

Jf'
,s uU

i„ndImain des enfans trouvèrent couche dans des 
,Le

< nlns dedeux kilomètres du village, un homme 

i
 m

'
?

'
 ;l

i;ns son sang et poussant des soupirs-, c est celui 

E*? Strmerie a amené à l 'hospice de Thann. 

~îf Paraîtrait que cet individu, après avoir pénètre à 
1 P échelle et de ses complices dans la maison 

pach est ensuite descendu pour ouvrir la 

do ^"•^"aerniers; mais qu'ayant sans doute oublié le 
lte

i'\rdrc ceux-ci auront pensé que c'était le 

' ai réveillé par la présence d'un étranger 

que 
D lt 

l'aide 

e propne-

dans son 

por 
11)0' 
taire 
dotnieiie, 

^
ué

rerdans le" hangar ; ayant ensuite reconnu leur 
s
'
cm

 et persuadés de la mort d^ leur camarade, ils 

5?»t traîné ce qu 

loin ' 

du secours; l'un d'eux lui aurait 

■ la tête un coup de la hache dont il venait de 
venait appeler 

te 

dans 

nombre 

vret particulier sur 

mesure, les sommes qui lui 
paiement pour son travail; ces sommes 

portées sur le livre de M. Lefébure, et 

ils ne croyaient plus qu'un cadavre 

■■u de leurs coupables exploits. 

' la blessure de l'individu arrêté est extrêmement 

" • toute la largeur de la hache a pénétré dans le 

£
rart

.'
 Qu ne

 sait comment il peut vivre encore. A peine 
C
'",Ti'l prononcer quelques mots. Ayant été interrogé 

h Heu de son domicile, il a déclaré d'ahord être de 

ifmhour" P
uis de

 Massevaux, enfin il a nommé une 

ireCommune. Il refuse de dire son nom; seulement il 

•lé d'une fille ou d'une femme, comme ayant aussi 

eufavee lui. H est d'une figure sinistre et parait étranger 

à nos localités. » 

peut 

PAIUS , 3 SEPTEMBRE. 

__ \
A

 Chambre des députés a voté aujourd'hui à l'u-

nanimité son Adrease en réponse au discours du Roi. 

Au commencement de la séance, M. Larahit a fait des 

interpellations au sujet des incendies qui désolent la 

Bourgogne et surtout les environs d'Auxcrre. 

M. le ministre de l'intérieur a répondu que de pareils 

faits's'étaient produits en 1830 sans qu'il eût été possible 

de rien découvrir ; que la seule chose que pût faire le 

gouvernement, c'est de recommander aux parquets de 

redoubler de surveiller et d'augmenter la force publique 

dans les départemens menacés. 

.- La compagnie de3 avoués près la Cour royale de 

Paris, vient de procéder au renouvellement des membres 

de la chambre et à la composition de son bureau. 

MM. Gallois, Delaine et Maucourt ont été nommés en 

remplacement de MM. Colmet de Santerre , Lesur et 

Pétard. 

La chambre est ainsi composée pour l'année 1846-

1847. MM. Tartois, président ; Labois, syndic ; Lagarde, 

rapporteur; Dufeu. secrétaire; Ghéerbraut, trésorier; La-

maille, Gallois, Delaine et Maucourt, membres; etPérin, 

doyen. 

— Un jeune homme de dix-neuf ans à peine vient 

prendre place sur le banc des assises. C'est un gros gar-

çon jouftlii, qui a le têint rose, les cheveux blonds-gris 

aplatis sur ses tempes, et les allures très campagnardes. 

Avoir les larmes qui coulent abondamment et l'air déses-

péré de sa physionomie, on le croirait accusé d'un grand 

crime. Gros-Jean, en effet, est accusé de crime, mais 

comme le fera remarquer tout-à-l'heure M. l'avocat-géné-

ral Poinsot, son crime est de ceux qui veulent être jugés 
avec indulgence. 

Gros-Jean est le fils d'un honnête laboureur des envi-

rons de Cherbourg. Son père le commit, pendant sa pre-

mière jeunesse, à la garde des pies, des dindons et au-

tres volatiles de basse-cour ; puîs quand ses quinze ans 

furent sonnés, il reçut du bedeau de la paroisse quelques 

leçons d'orthographe et de calcul, er ne tarda pas à deve-
nir trop savant pour ses compatriotes. 

L'amour de la science et le désir de voir la grande ville 

1 agi erent bientôt au point de troubler son sommeil ; il 

n avait plus qu'un rêve : voir Paris. Grosjean pleura beau-
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paraissent avoir impressionné le jury, de même elles ému-

rent alors le cœur paternel. Notre jeune homme arrivait 

ai ans dans le courant de septembre 1845. Il ne tarda 
pas a entrer en qualité de commis chez M. Prévost, mar-

chand de nouveautés aux Ratignolles, moyennant une 

Pension annuelle de 600 fr. Les choses allaient passable-

ment, lorsque Grosjean jugea qu'il serait utile à son édu-

«jauo i de s'émanciper, et il s'émancipa si bien qu'au bout 

«equeiques jours il enlevait du magasin de nouveautés 
pws d un article de toilette de femme. Pourquoi ? Il n'a 
Pas voulu le dire. -

Grosjean fut arrêté, interrogé, et finalement renvoyé 
cs assises. Son crime est constant, mais Gros-
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? condamné à cinq années d'emprisonne-

M. Lefébure occupe en ville un assez grand 
d ouvrières; chacune d'elle a un li 

lequel on inscrit, au fur et à 

sont données en 

sont également 

ces différentes é jfilures se contrôlent mutuellement.' Le 

19 mars, Waibel, remplaçant le caissier, écrivit sur le 

livre de la maison une somme de 69 francs qui aurait été 

donnée à une ouvrière du nom de femme Dantiere. 

On ne tarda pas à reconnaître que la femme Dantier 

n avait rien reçu, et il résulta de la vérification des livrets 

des aulros ouvrières que des altérations avaient été com-

mises par Waibel. Ce dernier ne tarda pas à avouer qu'il 

était l'auteur de plusieurs soustractions commises au 
préjudice de M. Lefébure. 

Pour masquer ses détournemens et ses soustractions, 

Waibel altérait les livres au moyen de surcharges qui 

changeaient les chiffres et rétablissait une concordance 

détruite par les détournemens. Les altérations sur les li-

vres ont été reconnues au nombre de 24. Elles ont eu 

pour résultat un détournement total de plus de 700 francs. 

Les sommes détournées sur le produit des ventes au 

comptant s'élèvent à près de 500 francs. 

Waibel a rendu la plupart des marchandises qu'il a 

soustraites à M. Lefébure et à la femme Chevalier, mar-

chande à la toilette, rue de la Ferronnerie. Suivant Wai-

bel, la femme Chevalier lui aurait acheté pour 8 ou 900 

francs de marchandises. Les dentelles vendues à la fem-

me Chevalier étaient livrées à vil prix, à environ le cin-

quième ou le sixième de leur valeur. 

La femme Chevalier dit pour sa justification qu'elle 

ignorait l'origine de ces marchandises et qu'elle les ache-

tait à peu près à leur juste valeur. 

En conséquence, Waibel et la femme Chevalier sont ac-

cusés d'avoir soustrait frauduleusement de l'argent 

monnayé et des marchandises, au préjudice de M. Lefé-

bure; ( t Waibel est accusé de plus d'avoir commis le 

crime de faux en écriture de commerce, en altérant le li-

vre brouillard de caisse de la maison Lefébure. 

M. l'avocat-général Poinsot soutient l'accusation. 

M* N igent-Saint-Laurent présente la défense de la 

femme Chevalier. 

M* Viel défend Waibel. 

Le jury a déclaré les accusés coupables, avec circons-

tances atténuantes. Us ont été condamnés, savoir : Waibel 

à cinq ans de prison et 100 francs d'amende ; et la femme 

Chevalier à deux ans de prison. 

— Philippe Legros, enfant de onze ans, fils d'un hon-

nête ouvrier, était traduit aujourd'hui devant le Tribunal 

correctionnel, sous la prévention du délit de mendicité. 

Philippe répond avec une certaine assurance aux pre-

mières questions de M. le président ; il nie avoir mendié ; 

il se dit marchand d'allumettes, et très habile dans son 

commerce ; mais à la vue de son père, cité comme civile-

ment. responsable, et qn'on appelle à la barre, sa fermeté 

l'abandonne, et il cache sa tête dans ses mains. 

M. le président, au père : Il paraît que vous ne sur-

veillez pas votre fils ; vous êtes responsable de sa con-

duite. 

Le père : Je suis responsable jusqu'à un certain point. 

Comment voulez- vous que je surveille un enfant qui a 

déjà quitté plus de cinquante boutiques où je l'avais placé. 

M. le président : Ainsi, c'est déjà un mauvais sujet ? 

Le père : Mauvais sujet n'est pas le mot; c'est la jeu-

nesse qui l emporte avec un peu de feignantise. 

M. le président : Le réclamez -vous? 

Le père, après une pause : Le cœur y serait à le ré-

clamer, oui, le cœur est à mon enfant; mais si je le re-

prends, c'est lui rendre un mauvais service, il recommen-

cera sa bohème. 

L'enfant : Non, petit père, non, je ne recommencerai 

pas ; ne me laisse pas aller à la grand'maison. j 

M. le président : Vous devriez peut-être essayer de 

l'indulgence encore une fois. 

Le père : Le cœur y est, comme je vous le dis; mais je 

ne me sens pas la force de le tenir ; je ferais son mal-

heur. 

Philippe, se précipitant vers sonjpère, se'pendant à son 

cou : Non, petit père, tu ne feras pas mon malheur, ni 

moi le tien ; ne me laisse pas aller là-bas ; reprends-moi, 

je t'en prie,' petit père, oh ! je t'en prie. 

Le vieil ouvrier se dégage des bras de son fils, il le 

repousse en détournant les yeux, mais l'enfant se jette à 

ses genoux, presse la main de son père en poussant des 

sanglots déchirans. 

Le père, faisant un violent effort sur lui-même, se dé-

gage de nouveau. « Excusez, dit-il, Messieurs, en s'a-

agistrats, ce n'est pas bien de faire tant 

de bruit ici. » S'adressant à son fils : « Philippe, il faut 

nous séparer un bout de temps, c'est pour.... c'est pour 

ton bien. » 

Les larmes ont gagné aussi le malheureux père qui se 

retire de la barre en faisant effort pour les arrêter. 

L'enfant est condamné à trois années de détention dans 

maison de correction; il a entendu sa sentence sans 
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mot dire, mais à peine est-elle prononcée, qu'il s'élance 

de nouvean vers son père, l'étreint dans ses bras, et s'é-

crie : « Je ne t'en veux pas, petit père ; tu diras à maman 

de venir me voir là-bas, n'est-ce pas? — Et j'irai aussi , 

mon pauvre Philippe, souvent, toutes les semaines. » 

Il en coûte souvent bien cher pour suivre la maxime : 

Qui benè amat, benè castigat. 

— Un homme de trente-huit ans, d'une tournure élé-

gante, d'une mise recherchée, est amené sur le banc cor-

rectionnel ; un foulard qu'il tient constamment â la main 

cache son visage. Son langage ne dément pas la bonne 

opinion que donne de lui sa personne, il s'exprime avec 

correction et parait avoir reçu une éducation libérale. Cet 

homme cependant, qui déclare avoir servi en Afrique et 

être actuellement sans profession, est prévenu de vol. 

Le seul témoin cité dans cette affaire, est M. Talbot, 

bijoutier du quai Pelletier, il dépose : Le 26 juillet, Mon-

sieur est entré dans mon magasin, où j'étais seul, et 

m'a marchandé une salière en cristal à colonnes d'argent. 

Il ne s'est pas récrié sur le prix, qui était de 38 fr., mais 

il ne trouvait pas les cristaux assez bien taillés. « Cepen-

dant, me dit-il, je m'en arrangerai si vous voulez faire 

un échange... A combien', estimez-vous cette épingle en. 

brillant? » J'examinai l'épingle, et je l'estimai 60 francs. 

Il se récria beaucoup, prétendant l'avoir achetée le double. 

« Si vous ne voulez pas vous en rapporter à moi, lui dis-

je, je vais la faire voir à mon voisin, M. Gentillet je vous 

en donnerai le prix qu'il l'aura estimée. » Pendant mon 

absence, M. de Chazelles, le prévenu ici présent, se trou-

va seul; il ne se doutait pas que de temps en temps ma 

femme, de l'arrière-boutique où elle se trouvait, pouvait 

voir ce qui se passait dans le magasin. A mon retour, je 

rapportai à M. de Chazelles que M. Gentil s'accordait sur 

le prix de 60 fraucs que j'avais offert de la bague, et je lui 

en réitérai l'offre ; il se mit presque en colère, reprit son 

épingle et sortit. 

A l'instant même ma femme me dit : « Nous sommes 

volés; ce monsieur a ouvert la devanture et y a pris 

quelque chose; je crois que c'est une montre d'argent, 

regarde. Je comptai; le matin j'avais mis huit montres 

d'argent à l'étalage; il n'y en avait plus que sept. Quoi 

que je ne fusse pas habillé , je sortis à l'instant, regar-

dant dans les magasins si je ne verrais pas mon nomme; 

je le retrouvai près du Pont-Neuf; je l'accusai hautement 

du vol de la montre. U ne nia pas, me dit qu'il ne con-

cevait pas une pareille action; que c'était une distraction, 

une monomanie, en me conjurant de ne pas le perdre. 

U me remit la boîte de la montre, en ajoutant qu'il avait 

jeté le mouvement en passaut sur le quai de la Mégisserie. 

En voyant un homme de son âge, si bien mis, s' expri-

mant avec distinction et me suppliant de ne pas le perdre, 

j'avais d'abord l'intention de l'abandonner à sa fortune, 

mais en réfléchissant que cet homme portait un bijou (l'é-

pingle en diamant) qui me paraissait neuf, et qu'il avait 

eu la précaution de jeter le mouvement de ma montre, 

tout en gardant la boite, je ne pus croire ni à une distrac-

tion ni à une monomanie, et je le lis arrêter. 

M. le président, au prévenu : Vous convenez du fait 

qui vous est reproché ? 

Le prévenu, à voix basse : Je conviens du fait matériel, 

mais non pas du fait volontaire ; je n'avais pas l'intention 

de m'approprier cette montre. 

M le président : Vous la prenez, vous la cachez, vous 

vous en allez, l'intention ne peut pas être douteuse. 

Le prévenu : U s'est passé en moi une chose que vous 

ne pouvez comprendre sans que je vous la dise. 

M. leprésident : Dites-la. 

Le prévenu : La première offre que le bijoutier me fit 

démon épingle n'était que de 40 francs. J'étais révolté de 

cette rapacité de marchands, car peu auparavant j'avais 

payé le diamant 120 francs. Sous le coup de mon indi-

gnation, je voulus examiner une montre. Je la prends, je 

la regarde, je la palpe. Ici, Messieurs, un petit accident 

est venu achever de me démoraliser : en voulant me 

rendre compte de l'épaisseur de la boîte et la pressant 

entre le pouls et l'index je la sentis fléchir. N'osant plus 

la remettre dans la crainte qu'on ne me la fît payer, je la 

cachsi dans ma poche, mais avec l'intention formelle de 

la renvoyer plus tard. 

M. Dupaty, avocat du Roi : Ainsi, c'est un vol par 

indignation. Nous ne connaissions pas cette manière de 

punir les marchands. 

Le prévenu : Eet-ce que ce n'est pas une chose indi-

gne d'offrir 40 fr. d'un bijou de 120 fr. 

M. l'avocat du Roi : Vous devriez vous abstenir de 

parler de bijoux ; on en a trouvé plusieurs chez vous, 

qui vous dites sans profession, et peut-être que l'origine 

de leur possession bien connue dévoilerait quelques au-

tres de vos indignations. 

Sur les réquisitions du ministère public, le prévenu a 

été condamné à trois mois de prison. 

— Un beau jeune homme descendant d'une élégante 

américaine se présente il y a deux jours dans le magasin 

de nouveautés qui forme l'angle de la rue du Faubourg-

Saint-Honoré et de la rue de la Madeleine : il commence 

par congédier son cocher, auquel il dit de retourner à 

Auteuil, puis, s'adressant à la maîtresse de la maison : 

» Veuillez bien m'excuser, madame, lui dit-il; j'ai quel-

ques acquisitions à faire, mais je suis fort emprunté ; ma 

belle-sœur qui devait me guider dans mes achats m'a 

manqué de parole, et je me trouve contraint de recou-

rir à votre obligeance. » Il explique alors à la jeune dame 

que devant se marier le surlendemain, il avait négligé de 

se pourvoir de cent choses indispensables. 

Les façons distinguées de l'élégant acheteur étant de 

nature à inspirer toute confiance, la jeune dame lui mon-

tra successivement tous ces riens luxueux que comporte 

pour un garçon cette grave action que l'on appelle l'entrée 

en ménage. Elle mit ainsi de côté le linge de toilette, la 

chemise officielle garnie d'Angleterre, la taie d'oreiller et 

une foule d'autres objets dont la nomenclature compose 

une page au moins du code conjugal. 

Ce choix fait, le jeune homme demanda qu'on le fît 

accompagner par un des jeunes gens du magasin jusqu'à 

la rue de Grenelle-Saint-Germain , recommandant bien 

que l'on eût soin de joindre la facture acquittée. 11 sortit 

et, comme il avait renvoyé son équipage, le trajet se fit à 

pied. Arrivé devant un riche hôtel dont il avait indiqué le 

numéro, l'acheteur parut tout à coup désagréablement af-

fecté par un souvenir : « Oh mon Dieu! dit-il, j'ai don-

né congé à mon valet de chambre, et je n'ai pas de mon-

naie chez moi! Tenez, ajouta-t-il en s'adressant au jeune 

commis, et en tirant de sou portefeuille un billet de 1,000 

francs, faites-moi le plaisir d'aller jusqu'au coin de la rue 

du Rac me changer ce billet chez mon bijoutier, je vais 

vous attendre chez le concierge. » 

En disant ces mots, il remettait au commis un billet 

dont la transparence permettait d'apercevoir le chiffre, 

les cachets et les signatures de la Ranque; le commis de 

son côté déposait entre ses mains le paquet dont l'avait 

chargé son patron, puis il prenait ses jambes à son cou 

pour aller changer le billet de 1,000 fr. » 

Or ce billet était tout simplement une de ces falla-

cieuses adresses-prospectus dont le teinturier- apprêteur 

Sertier a inondé la capitale, et qui déjà ont facilité des 

escroqueries sur lesquelles la justice a eu à sévir. 

Au retour du commis désappointé, l'acheteur avait dis-

paru, et le seul recours qu'ait eu le marchand de nou-

veautés, si audacieusement lésé, a été de porter une 

plainte, sur laquelle la justice a appelé l'attention de M. le 

préfet de police. 

— Les vol3 d'argenterie sont fréquens dans les établis-

semens de restaurateurs, et l'on conçoit facilement, en 

présence de la foule qui encombre chaque jour tous ceux 

nue la vogue adopte, que la surveillance des maîtres et 

des garçons soit mise en défaut. Il est rare cependant 

que les voleurs s'en prennent pour leurs ingénieux tours 

rie passe-passe aux grosses pièces de vaisselle plate. Ce-

pendant hier mercredi, dans l'établissement de M. Ri-

chard, restaurateur, galerie Valois, 137, au Palais-Royal, 

il s'est trouvé que lorsque l'on a fait l'appel de l'argen-

terie, une fois les nombreux consommateurs retirés, un 

large et pesant plat d'argent manquait à l'appel. 

Une déclaration a été faite devant M. Vassal, commis-

saire de police du quartier, et l'on a signalé comme pou-

vant être recherché comme auteur de ce vol, un étran-

ger qni depuis quelques jours fréquentait le restaurant 

Richard, et qui, en se levant hier de table, avait paru aux 

garçons raide et gêné, comme s'il eut porté une cuiras-

se sous l'élégant gilet et le paletot d'été, qui lui cam-

braient la taille plus étroitement que d'ordinaire. 

— Un jeune commis-marchand, qui quitte de bonne 

heure son domicile, rue Notre-Dame -des-Victoires, 26, 

pour n'y rentrer qu'à une heure assez avancée de la soi-

rée, M. Louis Maubanc, a été hier victime d'un vol com-

mis avéc effraction. Son linge, ses vêtemens, ses bijoux, 

et une somme d'argent relativement importante, ont été 

soustraits par les malfaiteurs, qui s'étaient introduits 

dans son logement sans que l'attention des voisins eût été 

éveillée par aucun bruit, non plus que par la présence de 

personnes étrangères à ia maison. 

— Le vol à l'américaine, dont nous avons renoncé à 

rappeler les procédés, continue toujours à faire des du-

pes, bien que la police ne se lasse pas de poursuivre et la 

justice de frapper les individus désignés sous le nom de 

charrieurs. Dans la journée d'hier, une personne que l'on 

eût dû croire par sa position à l'abri d'une escroquerie de 

Un individu sur lequel les soupçons de la police se sont 

rtès aussitôt que la déclaration de ce vol a été latte, a 

disparu de son domicile, rue Ilillerin-Berlin. Il est pro-
bable, toutefois, qu'il n'échappera pas aux poursuites dont 

il est l'objet. 

cette nature, M. G..., négociant, rue Saint-llonoré, 80, 

s 'e3t laissé soustraire une somme de 640 francs, à l'aide 

de la fable sempiternelle de l'Anglais voulant changer de 

l'or contre des pièces de cinq francs, et de tout ce qui 

constitue le reste de la mise en scène. 

ÉTRANGER. 

— TURQUIE (Constantinople), 20 août. — Notre corres-

pondance particulière nous donne les détails qui sui-

vent sur l'attentat dirigé contre la vie du prince de Samos 

et sur l'auteur de ce crime : . 
Constantin Stamatiades a fait ses études de droit a 

Pise. Etant retourné en Grèce, il sollicita un emploi, mais 

ses prétentions étaient si élevées qu'il ne put obtenir ce 

qu'il désirait. Se voyant sans moyen d'existence, il par-

lit pour Constantinople avec quelques ressources qui lui 

restaient. Là il fonda un journal et en même temps tenta 

d'exercer la profession d'avocat. S'étant trouvé en rela-

tion avec le prince Vogorides, prince suzerain de Samos, 

il sut s'attacher sa faveur et fut nommé par lui président 

du Tribunal et président de la chambre des délégués de 

Samos. Ce n'était point encore assez pour Stamatades, 

il voulait encore plus. Ne réussissant pas dans ses entre-

prises il fit le mécontent et travailla sourdement à exciter 

le peuple contre la domination du prince Vogorides. 

Le prince, plus adroit et surtout plus fort que Stama-

tiades, sut, du fond du fanal, à Constantinople, déjouer 

louies ces tentatives. Stamatiades fut proscrit; il se ré-

fugia en Grèce. En vain M. Mussurus, ministre de Tur-

quie et gendre de M. Vogorides, demandait avec insis-

tance qu'il fût banni de la Grèce continentale. Stamatia-

des partit pour Paris, où il resta de 1842 à 1844. Alors il 

retourna en Grèce, et revenu, à ce qu'il semblait, à des 

idées plus raisonnables, il bornait son ambition à une 

place qui le fît vivre. Mais sa nomination ne se faisait pas 

assez vite à son gré, et, pour tromper son impatience, 

Stamatiades s'embarqua à bord de la frégate française la 

Minerve, portant le pavillon de l'amiral Turpin,et fit une 

tournée aux îles; il retourna à Athènes vers la mi-juillet. 

Voyant que rien n'était encore fait en sa faveur, il prit la 

résolution de partir pour Constantinople, les uns disent 

dans l'intention de se réconcilier avec le prince Vogorides, 

les autres pensent qu'il partit dans l'intention de se ven-

ger -
Quoi qu'il en fût, à peine est-il arrivé à Constantinople 

que le prince Vogorides reçut comme en hommage une 

très belle boite; il s'efforça de l'ouvrir et ne pouvant pas 

y parvenir, il chargea un de ses domestiques de le faire. 

La boîte à peine ouverte, une explosion terrible se fit en-

tendre; la boîte était une machine infernale. Le prince et 

son domestique en furent quittes pour de légères brulûres. 

On sut que l'expéditeur de la machine infernale était 

caché dans une maison de Galata, et jeudi, dans la jour-

née, on fut un instant sur le point de le saisir ; mais il 

pénétra dans la maison d'un de ses parens sujet étranger, 

et les lenteurs inséparables d'une perquisition, en pareille 

circonstance, par suite des lois particulières qui régissent 

ici les étrangers, lui donnèrent le temps de s'échapper. 

Cette maison était située dans un khan de Galata, celui 

de Moum-Khané, et comme toutes les issues en étaient 

gardées par la police, son arrestation était à peu près cer-

taine. En effet, grâce aux actives recherches dirigées par 

le voïvode de Galata, Achir bey, qui a conduit toute cette 

affaire avec une activité et une intelligence dont on ne 

saurait trop faire l'éloge, le coupable ne tarda pas à être 

trouvé et arrêté dans une maison grecque de Galata. 

Ce coupable était Stamatiades. Il fut confronté avec la 

batelier qui l'avait déposé à Arnaout-Keuy, et comme le 

batelier n'hésita pas un instant à le reconnaître, le pré-

venu fut immédiatement écroué dans la prison de l'ar-

senal. 

Suivant notre correspondant , Stamatiades aurait été 

pendu sans aucune forme de procès, dans l'intérieur du 

bagne. Au contraire, suivant le journal de Constantinople, 

il devait être jugé régulièrement par la Cour suprême de 

justice. 

— SAXE (Dresde), le 28 août. — Le gouvernement 

Saxon vient d'accéder au traité qui a été conclu derniè-

rement entre l'Angleterre et la Prusse pour réprimer ré-

ciproquement la contrefaçon en matière scientifique, lit-

téraire et artistique. (Voir la Gazette des Tribunaux du 

8 juillet dernier.) 

En vertu de ce traité, les auteurs anglais auront droit 

à la protection du gouvernement de Saxe pour leurs 

ouvrages, dès que ceux-ci auront été enregistrés à la di-

rection générale de la librairie à Leipzick. « 

On assure positivement que tous les autres États de la 

Confédération germanique accéderont aussi au même 

traité. 

— ÉTATS-AUTRICHIENS (Styrie-Graelz), 21 août. — Par 

suite d'une discussion, qui a eu lieu à un bal entre M. le 

prince de la Tour et Taxis, lieutenant-colonel de hussards, 

et M. deSehnedt, capitaine d'infanterie, ces deux offi-

ciers viennent de se battre au pistolet, et le premier, qui 

a reçu la balle de son adversaire dans la poitrine, est resté 

mort sur la place. 

Cet événement a causé ici une profonde et douloureuse 

sensation. Le prime de la Tour et Taxis, membre de la 

famille souveraine de ce nom , n'était âgé que de trente-

cinq ans, et s'était concilié par ses excellentes qualités 

l'estime générale. La dame qui a donné le bal où les deux 

officiers ont eu l'altercation qui a été la cause de leur 

duel est tombée gravemeut malade dès qu'elle a reçu la 

nouvelle de la triste issue de ce combat. 

— PRUSSE (Aix-la-Chapelle), 29 août. — On se rap-

pelle pout-être encore que, en 1843, pendant les derniers 

jours du carnaval, deux couronnes en or garnies de dia-

mans, qui ornaient la statue de la vierge et de l'enfant 

Jésus, et un calice en or massif, furent volés dans l'é-

glise collégiale de Samte-Marie, dans notre ville, et que 

toutes les recherches qui furent faites pour découvrir le 

voleur de ces précieux objets, dont la valeur intrinsèque 

était de 70,000 thalers (280,000 fr.), restèrent sans résul-

tat. 

Le curé de Sainte-Marie vient de recevoir de Boston 

(Etats-Unis), une lettre d'un homme bien counu à Aix-

la-Chapelle, et qui depuis près de trois ans a disparu de 

cette ville, lequel lui déclare dans cette lettre que c'est 

lui qui a commis les vols dont nous venons do parler, et 

qu'il est prêt à restituer les deux couronnes et le calice, 

qui sont encore intacts entre ses mains mais à la condi-

tion qu'on les fasse prendre en Amérique, et qun l'on s'en-

gage à lui payer durant le reste de ses jours une pension 

annuelle dans le pays étranger où il résiderait. 

— HANOVRE (Hanovre), 29 août. — La barbare loi ren-

due en 1840, et qui autorise tout garde-forestier des do-

maines de la couronne et des domaines nobles à tuer sur-

le-champ les braconniers qui, sur la première somma-

tion, ne jetteront pas à terre leur3 armes, porte ses fruits. 

Depuis le I e ' juin dernier, onze braconniers ont été 

tués à coups de fusil, et presque tous par des gardes 

particuliers. Ces meurtres ont fait naître une indignation 

d'autant plus grande, que l'on sait maintenant que plu-

sieurs ont été commis par vengeance. Quant aux gardes, 

la plus entière impunité leur est assurée, car, d'après la 

question, il suffit qu'ils affirment que l'individu 

tué parSux n'avait pas obtempéré à leur sommation de 

; 

i 
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déposer son arme, pour paralyser toute poursuite judi-

ciaire. 

De nembreuscs pétitions ont été adressées aux cham-

bres pour solliciter 1 abolition de la loi de 1840, mais nos 

représentons n'en ont tenu aucun compte. 

ÉTATS-R OMAINS (Rome), le 25 août. — Le pape vient de 

nommer une commission chargée d'élaborer le projet 

d'un nouveau Code pénal. Celte commission sera prési-

dée par le cardinal Gizzi, ministre-secrétaire d'Etat des 

rekliotii extérieures. Parmi ses autres membres on re-

marque le savant et éloquent avocat Galetti, qui était 

compris dans l'amnistie. 

Notre gouvernement a entamé avec celui de France des 

négociations pour établir en Algérie une colonie romaine, 

où sureb ntdéporiés les individus condamnés par nos Tri-

bunaux à une détention de plus de vingt ans, ou à un em-

prisonnement perpétuel. 

U s'agit aussi de réduire notre rente 5 pour 100, et 

déjà notre ministre des finances est entré en pourparlers 

avec des banquiers de Rome et de Bruxelles, afin de né-

gocier un emprunt dont le produit serait destiné à facili-

ter celte importante opération financière. 

— Dans une saison où les variations de la température in-

fluent d'une manière si fatale sur la tendre organisation des 

enfans, nous croyons rendre un véritable service en recomman-

dant aux mères de famille l'excellent ouvrage du docteur A DET 

DE ROSEVILLE . Son Traité des maladies des Enfans est devenu 

un guide indispensable et précieux dans un moment où la mor-

talité sévit sur les enfans d'une cruelle manière. CONSULTATIONS 

tous les jours de midi h quatre heure--, h l'Institut médical 
fondé par l'auteur, rue Vivienne, 53. 

—- Une personne qui dirige depuis plus de dix ans une 

administration un voie de prospérité donnant de trèsgrans 

bénéfices, et susceptible d'augmentation par une mise de 

fonds, désire s'adjoindre un associé capable et honorable, 

qui puiss disposer d'une partie de son temps et apporter 

dans l'affaire une somme de 40,000 franc*, dont une par-

tie serait affectée en cautionnement assuré. Cette affaire, 

toute administrative, peut prendre un très grand dévelop-

pement. S'adresser, pour traiter, à M* Clairet, notaire, 

rue Louis-le-Crand, 23, à Paris 

— Les personnes fixées en province, qui voudraient repré-

senter une compagnie de commerce dans leur lue il i té, et qui 

offriraient toutes garanties d'aptitude et de solvabilité, peuvent 

adresser leur demande franco à MM. L. Jacquet et C", 50 et 58, 

rue Paradis-Poissonnière, à Paris. Il est necordé un fixe et. des 

remises. (Voir aux Annonces dans notre numéro d'hier.) 

— Ayant connu plusieurs cures de malades de la poitrine, 

obtenues par M. le docteur Trirat de Malemort, je crois, dans 

l'intérêt général, devoir rendre publique la gtlértson extraordi-

naire que vient d'obtenir ce médecin, sur M'"" Lambert, une 

de mes clientes, affectée d'asthme suffoquant depuis neuf ans, 

et que deux professeurs de la Faculté de médecine et moi, nous 
avions jugée incurable. 

L EMARQUAND , docteur en médecine do la Faculté de 

Paris, rue des Boucheries-Saint-Germain. 

— Une cure extraordinaire a été opérée sur M. Dabout do 

Villemain, près Meung-sur-Loire, qui depuis 23 ans portait à 

la nuque un ulcère que ses effrayàns progrès avaient fait con-

'■fi'p 
■an 

B^NFANS: 
MÊÊSÊL , ? 

OU CONSEILS AUX MÈRES DE FAMILLE 

Aperçu théorique et pratique des causes, des symptômes, de la marche et de la gravité de quelques-unes des maladies les plus fréquentes des enfans, 

avec l'Indication des premiers remèdes à leur opposer en attendant l'arrivée du médecin, 

lîoetens* AW£ r 

Médecin-adjoint de Saint-Lazare, professeur d'accouchement, des maladies des femmes et des enfans, etc. ln-8°. Prix : 2 fr. A Paris, à Y Institut 

médical fondé par l'auteur pour le traitement des Maladies des Femmes at des Enfans. 

MLTÀTIORî ««* ifeitii à quatre Eaestti»«K, tous le» JntivR, ru* :\eti va-VI vienne, 53, 

Vaccinations et Consultations gratuites tous les jeudis, à lit mêma heure. 

sidérer comme incurable. C 'est à M. le docteur M IILARDET, 8, 

faubourg Montmartre, que revient l'honneur de cette cure bril-

lante. 

— La maison Grossmann et Wagner, rue du lienard Saint-

Sauveur, 11 , à laquelle l'excellence de si s nombreux articles 

en caoutchouc a depuis longtemps acquis une juste célébrité, 

vient de confectionner de nouveaux bas élastiques pour la com-

pression des varices, qui nous paraissent supérieurs à tout ce 

qu'on a feit dans ce genre jusqu'ici. Nous les leeoinmundons 

aux personnes affectées de celte infirmité. 

SPECTACLES DU A SEPTEMBRE. 

O P£R.\. — La Favorite. 

T HÉATIIE-F IIANÇAIS . — M"" de Teucin. 

0 P£S ..- C OMIQUE. — Zémire et Azor. 

V ÀUDEVILLSÎ. — Les Chansons populaires, les Brodeuses. 

V ARIÉTÉS. — Colombe et Perdreau. 

G YMNASE. — Clarisse Harlowe. 

PALAIS-ROYAL. — L'Inventeur de la poudre. 

POP.TE-SAINT-MARTIN. — Le Docteur noir. 

GAITÉ. — 

AMBIGU . — Le Marché de Londres. 

Ciao.CE DES C HAMPS-ELYSÉES. — Exercices d'équitation. 

H IPPODROME. — Fêles équestres les Dimanches, mardis, jeudis. 

COMTE. — Peau d'Ane. 

FOLIES. — La Fée du bord de l'eau. 

D IORAMA (rue de la Douane). — L'Eglise Saint-Marc 

D'aujourd'hui 'seulement mise en vente à 15 fr. l 'exemplaire bien com-

plet, au lieu do 30 fr., de la nouvelle et dernière édition de 

L'HISTOIRE DE LA 1ARÎKE FRANÇAISE , 
par EUGENE SUE, 4 vol. in-8, avec deux albums de planches an burin, 

contenant paysages, vues, seines maritimes, par nos premiers peintres, 

plans, caries, etc. — Celte belle édition peut être achetée en deux l'ois sans 

aucune augmentation de prix, ou en 100 livraisons (2 livraisons par se-

maine, à 15 c. la livraison). — Ce travail historique est l'un dos plus 

brillans de l 'époque, un monument d'érudition spéciale et fine, de l 'art 

d'exposer les faits matériels et de l'art de raconter et de peindre avec les 

prestiges d'une parole étineelante de verve et d'esprit. Paris, à la librai-

rie, rue Sainte-Anne, 55, et à la librairie, rue Thérèse, 1 1 ; MOBEAU, 

libraire, péristyle Valois, 182-183, Palais-Royal; POUHREAU , libraire, 

82, rue de la Harpe; 3, galerie de l'Odéou, et chez ROUSSEAU , rue PO-

pincourt, 35, l'un des grands dépôts de Paris en publications pittores-

ques, dépôt également des ouvrares culinaires d'Antonin Carême, par 

livraisons ou par volumes, sans augmentation de prix, et portés à do-
mieilo. 

A vendra à l'amiabl*, une maison à Paris, rue de Iiièvre, 15. S'adressera 

M. François, receveur de renies, place Royale, 16, de huit heures à onze heu-
res du malin. 

DIBIHUTIOH DE PRIX. 

GRJUHEXENT OE FORMAT 
Ai t £ m eu t H lî ou «8e Matière s. 

BBBI 

11 H ' 7
 1 

3 mois, 

2 mois, 

1 an, 

1S fr. 

29 

58 

■jû'XSTAF £TTE reproduit le texte des principaux articles des 

feuilles périodiques, donne les NOUVELLES OFFICIELLES en même 

temps que le MONITEUR . Cette feuille réunit dans son cadre toutes les 

nouvelles épur es dans chacun des autres journaux , et les transmet, 

le même joie-, à ses abonnés. — Les personnes qui désireraient recevoir 

le journal, comme' essai, peuvent en demander l'envoi gratis pendant 

cin-i joie s. — Indépendamment de ton édition quotidienne, L'EâXA-

Ï'STÎE publie une seconde édition paraissant TROIS FOIS PAR 

SEMAINE. — 30 fr.par an ; — 16 fr. pour six mois. 

Les abonnés de I'ÏSÏAF£TTE reçoivent chaque jour avec le nu-

méro du journal, et indépendamment du supplément ordinaire, IINE 

€la s'a^onue à Paris, au bureau du Journal, rue Coq-Héron, SI, 

inWM ¥^JM&MljSjMJ Nommée gratuitement àmao 
émmës iie L'ESTAFETTE-

TIOW IN-OCTAVO, les romans, nouvelles, mémoires, voyages, 

des auteurs français et étrangers les plus célèbres, tant anciens que mo-

dernes. 

Cette BIBLIOTHÈQUE UJVIVERSEJJI.E se composera prin-

cipalement des ouvrages qu'un éclatant succès a consacrés nl\ mis au 

ran^ des chefs-d'œuvres de la littérature. 

L'ESTAFETTE publie en ce moment, dans le format in-octavo, 

OoatCOLO, roman de M. AïiJEXAîSDIlE DUMAS, en 4 volu-

mes. — Les abonnés nouveaux; recevront gratuitement tout ce qui a 
déji paru. 

et eu province cl&ea tous les IMrt-ctcurs 

IiI-VHAISOKT DE HUIT PAGES imprimées et paginées dàTia 

le formai in-octavo, pouvant se détacher facilement et se collectionner, 

brocher et relier chaque mois en volume de bibliothèque. 

Les trois ou quatre cents livraisons qui seront ainsi distribuées par an 

aux abonnés eu dehors et en sus du journal et de son supplément, 

contiendront, à elles seules, la matière d'environ CEHTT VOLUMES 
IN-OCTAVO 

le feuilleton ordinaire continuera, comme par le passé, adonner 

chaque jour, de 'préférence, les romans, nouvelles et feuilletons de. nos 

auteurs contemporains les plus estimés et les plus recherchés du publie. 

l'ISTAEtTIE publiera successivement, dans sa COI.ÏEC-

AWWOltfCi: SPECIALE. 

VE SITE DH FONDS DE COM!tt»
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Paris. 

Par conventions verbales en date du 2 septembre isic 
lilippe DURAND, ififtrchand de vins, iltmeuraiit \ p F Phil 

Hono 133, 
i vendu à M. Antoine LAIoNEL "rcmi''

;
"'

s
' ^r/s

1 

Paris, rue du Val-Saiute-Catlierine, 13, età M. Jcan-by ii?.
en>

?«ftu 

CE, marchand de vins, demeurant à Paris, 

l'omis de commerce de marchand de vins 

'liste 'Mi 

gain es que M. Durand exploite à Paris, rue Sainl-,ï,'"'
f

"'
 lle

 '»-?-
eu

* 
moyennant la s . mine de 35,500 fr., stipulée payable à",)'' '■•''" 

dos Neyera 

e i 

ques. L'entrée eu jouissance a été liueau I.Ï septembre is
-

(iOTIj * 

AsrxrojvcES DivaiasEs. 

HISTOIRE EDIFIANTE ET CUEIKU8E bS RoTIISc» 

DIS JUIFS , par SATAN (Georges l)ài
ri

!~* Ho, 
48. En vente, rue Colbert, i. Prix, 30 c; ÎS- éditiô **"), i

a
. 

SES VALETS ET SON PEUPLE , par le mèuie."jy"
lloT

«s". 

La plus agréable et la plus
 effi

„ '
 S

°
c

-

pâtes pectorales, se vend r
ue

 R-^* des 

fcMU.h I" 

PÂTE DE NAFÉ, 
20, à Paris. 

de IN» «Ce et «le Mesâ3*g-es*k*s. 

sous le point de vue hygiénique, ou Conseil 

mes et à la jeunesse, par le docleur G OULI,
 UUX TIS

' 

vol. grand in-I2, 3J'r. 50.Paris, rue Saint-Honoré, 3
0û

. _l f?"~^ 

à la même adresse le Traité de l'hygiène des yeux. ' ~~ " '
r
oiiï( 

LA MODE 

■ «■■■■ an les commandes de labricaliL
 Hul

« 
seraient faites et qui donneront de beaux hénélices. — S 'adresser • i.1

ui
 '«i 

générale des Annonças de M. NORBERT ESTIBiL lue Neuve-vfvi™
 A

8
c
o« 

Une maison de détail „, 

plusieurs années de *
We

it
 A
 ̂  

un intéressé qui pourrait L. 
30,000 a 40,000 francs,

 pou

a

r

ls
 ' 

Maladies 
e» Ma-

(Ju6rUon prompte, radicale et [M'U coûteux
 (

]
t 

!;i'ii<-.- par letraitt*meiit du l>
r
 CH. AianuT, %« 

Ê»i.i Je ! 1111, ailirr tu titruidia. aa-pt-ain. ■•>!•■ Jw hAinUait pr.J
MM

. 

d ^leo «I d« botaaiqiM , IOBUK 4 I ccAJallIei Dcani^xi aaiicBalo. **' 

ïl. Montorgueil, 21, c<m<a2/a<ù«
g
^,.,,„ 

Ualttment mr an« foule de inalftdo» abandonnée comme lucur>lî " 

«ont de» preuve» non équivoque» de aa supériorité »ur tou» le, 

employé» Juaqn 'à ce jour.
 ,

'
u 

iVo/a. C« tr»licwent «41 ficll» à "*l»r« »*cr.t o» M M M,I
U

,„
 ITR
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TRAITEMENT PAR COMlESrONI.ANCE. (ArKi, 

CORS, OGNONS el OURILLONS.—Le Taffetas gommé de P. GAGE 

est le seul qui en détruise la racine en quelques jours . 2 francs 

rue de Grenelle-Saint-Germain, n. 13; l'OUBEltT, pass. Choiseul 

35, etLEGRAND, pass. des Panoramas, 8. 

•II DU CHATEAU HAUT- BRI, 
M. J .-E. LAUIUKU , propriétaire du CHÂTEAU HAUT- BRIO» 

(l'un des quatre premiers grands crûs de Rordeaux), ayant été in-

formé que des vins étrangers à sa propriété avaient été vendui 

sous la dénomination de Château Haut-Brion , prévient les comom-

mateurs que le seul dépôt des vins de sa propriété est établi rue NEliVE-

SAINT-AUGUST1N, 59, et que les bouchons de ses bouteilles portent 

son nom, et 9ont en outre revêtus d'une capsule on plomb sur laquelle 
figure la même marque. 

Le dépôt des vins en pièces est chez MM. J. Fonadeet C, port de 
Bercy, 2B. 

D OUI) RE ET ARCINTDBE GALVANIQUES-

A céder, très bel appareil galvanique ang'ais perfectionné, avec les proeé! 
dés de dorure el d'argenture les plus comph ts et le» plus économiques, la pré-
paration des sel;, les décapages, etc. — 2, rue de Paradis-Poissonniérc. 
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TOUS LIS PUS, DIS BijllîIlIIIS \\ 

leurs Joiirimiax
9
 meeiWeuve- Wirêenne, &a, a Paris* 

STIBAL, Fermier d'aeiiionees de plu-

Ktude At à Paris 

Oui 
minai : 

M" WA1KER agrée, sise 

rte Laffitts, n» 11. 

i-. smënt coniradictoire, rendu par le 

1 commerce de la Seine, séant a 

Parts |o mardi 25 août 1846; enregistre, a 

Paris'le 2 septembre 1846, folio 162, case 7, 

p r Molinier, qu i a reçu M h îo c 

mure M, liOtfls-Jacques LEFbBVRE, lira-

t.-iir de lin, deirisur .n: à Vau IreviHe-ès Lo i 

uueville, prés Oiëppé, d'une pirt, 
h
 inv t.ançois coins C.nOSXlKR, P 'opne-

tairc, demeuraot à Paris, rue Lallille, 12, 

défendeur, d'autre part, 

■MnMâ ôciélé en commandite, par actions, 

rôrniee entre les susnommés, par ai le reçu 

ar M » Càliouet el Bâodicr, notaires à Paris, 

IB -Jïiuia 1846, enregistré, pour la lilaiurc 

do lin sot* In dénommation de Compagnie 

R ,H »re de la SeUve-IiIféiieure, cl sous la rai-l .-is.)cial8-;U0SNIKIt. LEtEBVllE c c« et 

Z A le sîéio a eut établi à IHepps. et a Paris, 

riiBl affilie 1» a élé déclarée nulle, comme 

«•avant pas'éloWvêtue des formalités voulues 

extrait : WALKlill. (6420) 

ST, avocat, ruj 

vè, du 29 août 1846 

I .LOT | 

i a pari 

oui 

- ri 

We, profes-

tnt à Pans, 

mlylo VKE-

rue de. 

KS, négo-

i.ros ( ;he-

n iail>--i -

leaieur.ini 

ï P in* V '■>.• N uve des P ails Cttainps, »7| 

Oiitiîir V- eatro eus une société do coat-

niercttcn no 11 co Ici'', d ml la sie^esoraà 

l 'iris oroYisou-ommfl ehçi M Bouïjés, rue 

rii /'riîs 1 HL-I 1 2 bis et nbij lard dans Ici 

aMtra local doUt lcspaniesÇO ivipodrdnt. 
* i .t'e société aura pour o!>j: l le Idanclii 

10
em delà cire vegé a'e • t sa Iransfor . atior, 

un bougies, d'après le proccle decr.
;l

t .le-

laillé daas la démail le dépo.ée par M Ver-

gue au iocrè anal-génér .1 de la prelcciiiro 

ûu déoartetoent de la setae, le 2 » • «et '»«■ 

a lin S'obtejiUon du brovel d'invention pour 

quiiue années. 

La durée de la sociélé sera égale à celle 

du brevet, c'est-à-dire de quinze années con-

sécutives, A dater dudit jour 25 août 134e. 

La raison et la signalure sociale seront 

VERGNES et C«. 

Le droit de gérer et d'administrer, el la si 

gnature sociale appartiendront exclusive 

ment à M. Vergues. 

Les engagerons souscrits de celte signa-

lure, dans l'intérêt des affaires sociales, se 

roui seuls obligatoires pour la société. 

Pourexlrait. A. ItADiGtTKT- (6119) 

Elude de M« LAN, agréé au Tribunal de com-

merce de la Seine, rue de Hanovre, 6. 

D'un acte sous signatures privées l'ait dou-

ble à Paris, le 26 aoùl 1846, enregistré en la 

dite ville, le 31 du morne mois, par le rece-

veur, qui a reçu 5 fr. 56 cent.; 

Entre: ;° Théodore LËVY, peintre sur por-

celaine, demeurant à Paris, rue Eotié-ftléri-

courl, '^8 ; 2" Henry LEVY, voyagîur du com-

merce, demeurant à Paris, ciie Bergère, 1 bis; 

El le commanditaire dénommé audil acte; 

Appert, 

Une sociélé a été formée entre les parties 

susnommées, savoir: tri nom collectif à l'é-

gard des sieurs Levy frères, qui en seront las 

gerans responsables, cl en commandite à l'é-

gard de la troisième personne. La raison so-

ciale sera LIJVY frères el C 

L 'objet de la société sera la fabrication et 

la venle des bronzes et porcelaines. 

Le siège de la sociélé sera rue Meslay, 1, 

et sera transféré à Paris, partout où il plaira 

;.ux gérans de l 'établir. 

La durée de lasiciéié a oie BiéelneuT ap-

nées qui commenceront i courir du 1" jan-

vier 1847, jusque li 1 décembre 1856. 

La commandite a ele portéo à 30,000 fr. 

Pour extrait : LAN. 6417) 

Suivant acte soiis seings privés fait double 

i Paris, le 2s aoul rslo, enregistré; 

M. J 11 ques-Bernai d-julcs R1EDL, nrgo-

cijnt, demeurant à Pans, rue d'Etighieri 39 ; 

Et M. Charles-Dietrich IlELWERTH, négo-

ciant, demeurant a Paris, mêmes rue et n": 

Oui formé enlrc eux une sociélé commer-

ciale on nom coll'-clir, el ils soni lous deux 

gérans et 1 es, onsablesi 

La sociélé a pour objet l'exploitation d une 

maison de commission en marchandises de 

toute nature, françaises el étrangères, el sa 

durée est de dix années qui ont commencé a 
courir le 1 J juillet 1 8 46. 

Le siège de la société est établi a Paris, ru*1 

d'Enghien, 39. 

La raison sociale est lîllïOLetHELWERTII-

1,'administralion de la sociélé appartient 

aux deux associés, el ils ont lous deux la si-

gnature sociale, mais collectivement, en sorte 

que l'un d'eux ne peut en faire usage sans 

le concours de l'autre, ou sans sa procura, 

lion spéciale à cet effet, 

Pour extrait ! RIBOL, H EUVERTH f6C8^ 

Par acle sous seings privés fait quadru-

ple et enregistré à Paris le 31 août 1846, SI. 

Adolphe SERGENT, agent du contentieux des 

imprimeurs, rue do l'Arbre-Sec, 54, a élé 

nommé au lieu de M. Louis I1UET, ancini 

négociant, rue du Monlliabor, 24, et d'un 

commun accord, liquidateur de la sociélé 

avant existe en 1814 et 1845 entre Aimes BU-

LOT et MAKNT.ITË, pour l'exploitation de 

l'Hôtel du Luxembourg et des Francs-Bour-

geois, rue des Francs-Bourgeois Sl-Michel, 

1 4, arec lous les pouvoirs nécessaires pour 

opérer celle liquidation. 

Pour extrait conforme. 

Adolphe Sr.ncr.ST. (6421) 

'iVi.mskftJt «ïr, essuaaiifrcc. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jitgemens du Trihunal de commerce de 

Pans, 'M iGnicEMBits ls45, qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixenl provisoirement 

l 'ouverture audit jour : 

Ou sieur COLLE, négociant, foub. du Tem-

ple, 70, nomme 51. Rousselle-Charlard juge-

commissaire, el .M. .Maillet, rue des Jeûneurs, 

14, syndic provisoire (N" 571 1 du gr.l; 

tugemérts tu Tribunal de commerce ■ e 

Paris, i i t scpTEMmiE i846,ç;:i déclarent lu 

faillite ouverte et eu fixent vrovitoiretneru 

l'ovverture audil jour : 

Du sieur PAILLIKlt, eut. d« peinture, rue 

Neuve-Sl-Nicolas, 30, nomme M. Germinet 

juge-comtiiissaire, el M. Pascal, rue nicher, 

32, syndic prov.soire (N° 6383 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Son: incités n se rendre, an Tribunal de. com-

m.n e d>- Pans, salle, des asscmblt
 t
.j des fail-

lites, HJS. le s créanciers : 

NOMINATIONS DE BtflfUCS. 

Du sieur COLLE, négociant, buta, du Tem-

ple, -70, le 8 septembre i dix heures IN" S7ii 
du gr.); 

ne dame FR-ASTZ, limant liôlel garni, rue 

Neuve-de-Luxomliourg, 25, le 10 septembre 

à 2 heures (N° 6381 du gr.); 

Pour assister a Rassemblée dans laquelle 

.tf le juge commissaire dnit les consulter, 

'anl sur la composition de. l'état des crèan 

■ iers présumés , yue sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

Non. Les tiers-porteurs d'effets ou en-

dossemens de ces faillites n'étant pas con-

nus, sont priés de remettre au greffe leurs 

adresses, alin d'être convoqués pour les as-

semblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

bu sieur ARVEUF, md de vins-lraileur, 

rue du Marché-Neuf, 52, le 9 septembre à 2 

heures (N- 6237 du gr.); 

nu sieur SOUDÉE lils aîné, md de vins-

trailcur, à Vaugirard, le 9 septembre à u 

heures (No 6252 du gr.); 

,Pour tire procédé, sous la présidence de 

M le juge-commissaire , aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

N OTA . Il est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification et affirma-

tion de leurs créances remettent préalable-

ment leurs titres à MM. les syndics. 

C( NCORDATS. 

De Dllo TOUSSA 1NT-PRATT, mde do mo-

des, boulevard de la Madeleine, 13, le 8 sep-

tembre a 10 heures (N- 60il du gr.). 

Des sieurs LEROY frires et C", merciers, 

rueCoquilliàre, 37, le 8 septembre i 12 heu-

res (N- 1-127 du gr.); 

Du sieur GAUTHEROT, serrurier, a Saint-

Denis, le 9 septembre à 11 heures (N* 6091 
du gr.'; 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et délibérer sur la forma -

tton du concordat , ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état d 'union , el, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consultés tant sur les 

faits delà gestion que sur l'utilité du main-

tien ou du rempli!,rement des syndics. 

NOTA . Il ne »erj admis que les créanciers 
reconnus. 

PRODICTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

vingt jtturs , à dater de ce jour, leurs titres 

de. créances, a compagnes d'un bordereau sur 

papter timbré, indicatif des sommes à réila 

mer, MM. les créanciers : 

Oes sieur et Home PHILIPS, loueurs de 

voitures, à Passy, entre les mains de M. 

Ilaussmann, rue St Honoré, 290, syndic de la 

faillile (N°633T du gr.); 

Des sieurs BT.RTE et PIDOUi-BERTE, pa-

peteries de Sorel et Saussay, dont le siège ist 

a Paris, rue des Bons-Enfans, I, et des sieur 

et dame Pidoux et dame Berle personnelle-

ment, entre les mains de MM. Jouve, rue 

Louis-le-Crand, 18, et Monod, rue Barre-du-

Bec, 4. syndics de la faillile (N" 6328 du gr. ; 

Du sieur PINGARD, md do meubles, i Ba-

lignolles, entre les mains de M. Ilellet, rue 

de Paradis-Poissonnière, 56, syndic delà fail-

lile (N» 6293 du gr. ; 

Pour, en conformité de t article 4 9 5 de la 

loi du 28 mai i8j8, être procédé à la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé 

dialemeni après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM les créanciers composant l'union de 

la faillile du sieur ROUSSIÉ, md de vins en 

gros, rue de la Boule-Rouge, 24, sout invités à 

se rendre, le 10 septembre à 2 heures précises, 

au palais du Tribunal de commerce, salle des 

assemblées des faillites, pour, conformément 

àl'article 537 delà loi du 28 mai 1838, enten- { 

dre le compte déllnitif qui sera rendu par 

les ayndics, le débattre, le clore et l'arrêter, 

leur donner décharge de leurs fonctions, et 

donner leur avis sur l'excusabilité du failli (N-

488S du gr.). 

Le 28 août 1846 : Jugement qui prononce sé-

paration de corps et de biens enlre Auguste 

MAUCLOT, lieutenant au 25» léger, en gar-

nison à Paris, caserne de la rue de Chail-

lol, et Elisabeth-Adélaïde SOCQUET. 

Pour M* Dyvrande. absent, 

Ern. Moreau, avoué. 

UéeéN et 2iili-.ima<l <>iiM. 

ASSEMBLÉES DU VENDREDI 4 SEl'TlvMkltR. 

jnni : Henry, ébéniste, synd. — Bertrand, 

negoc -armateur, id. — Daviaud, boulan-
ger, id. 

DEUX îiEitnxs.- Veuve Catherine et c, imp. 

sur éloll'es, conc. — Coquet ainéat C«, enl. 

de roulage, clôt. — Coquet aîné personnel-

lement, id. — Henry, Leclerc et C«, Rourso 

militaire, id. - Ador aîné personnellement 

et comme anc. gérant de la Bourse mili-
taire, vérif. 

S^iuirai itsiiM île CoirjpM 
et «le SSienM. 

Le 28 août 1815 : Jugement qui prononce sé-

paration do biens entre Marguerite Thérè-

se LEFBBVRE et Michel VENDItANI), mar-

chand de pelleteries, a Monlmarlre rue 
Virginie, 4. 

Goisat, avoué. 

Du t" septembre. 

M. Henderna, 69 ans, rue de la Pépinière, 

40. - M Parisot, 50 ans, rue de Clichj, 23. 

— Mme Tournant, 27 ans, rue St-Honoré, 

338. — MmeChambille, 28 ans, passage des 

Panoramas, 27. — M. Boileaux, 15 ans, rue 

du Faub.-Sl-Denis, 131. — M. Gareau, 70 

ans, rue de la Tonnellerie, 49. — Mmo Jamot, 

«0 ans, rue du Faub.-St-Marlin, 16. — Mme 

Simon, 26 ans, rue du Faub.-Sl-Martin, 25 — 

M. Vasselin, 61 ans, rueSle-Foy, 6. — Mme 

vtuve Gance, 91 ans, rue Ste-CroIx-de-la-

Itretonnerie, 22. - M Demay, 28 ans, rue 

Clotlre-St-Merry, 6. — M. Lier, 61 ans, rue 

Picpus, 10. — M. Trévoux, 40 ans, rue de 

Clolire-Nolre-name, 12. — M. Legalois, 30 

ans, rue de Grcnelle-St-Gormain, 55. — M. 

Lebegue, 42 ans, rue Vanneau , 1 9. 
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Septembra 1840. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Pour légtlisïtion de !» sign»ture A. GviOT, 

k m»ir.du 1" irrendiaw»**» 
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